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LIP 
«Il n'y a aucune raison 

df • r vsc l,i production,* j 
déclaré tuer SarcueU, PDG 
de Lip i Dans le même 
temps, les banques crédi­
trices de l'entreprise dé­
claraient avoir reçu ordre 
de payer ses créanciers. 
Lip ne serait pas en 
cessation de paiement ? 
C'est pourtant ce que 
répétaient tous ces mes­
sieurs quelques /ours 
avant, justifiant ainsi les 
décisions de licenciement. 
Un coup de théâtre pour 
le moins curieux. La mobi­
lisation des tip n'y est 
peut être pas étrangère. 
r,?r cessation de paiement 
Ou pas. ce qui à l'ordre du 

J "aiente. cest la 
lune ' 

Après l'annonce «gran 
guignolesque» de la venue 
de Millet, commentée en 
assemblée générale, les 
«L ip » étaient retournés 
dans leurs ateliers. L'a-
près midi, quelques « l ip » 
étalent partis au restau 
rant de l'entreprise pour 
discuter sur l'action, l'o­
rientation suivie jusqu'à 
présent. Ils se sont ainsi 
vite retrouvés à une cin­
quantaine avec trois délé 
gués de la CFOT dont 
Raguenés (venant, eux. 
comme convenu en as­
semblée générale, le ma­
tin, participer aux discus­
sions de groupes). La ré 
flexion portait pas mal sur 
les cadres II reste en effet 
du conflit de 73. quelque 
chose contre les cadres ; 
d'autant plus que mainte­
nant, ceux ci se réfugient 
derrière les décisions de 
Tinter syndicale pour faire 
travailler... Et le débat 
était vif sur «travailler ou 
pas et pourquoi 7» 

suite p. 4 

Une 
avalanche 
emporte 2 
soldats : 
2 morts, 

2 blessés, 
2 disparus. 
Un groupe de 23 sol­

dats, du 6* bataillon de 
chasseurs alpins a été 
pris sous une avalanche 
dans le massif du Taille-
fer, au sud-est de Gre­
noble 2 appelés sont 
morts. 2 sont blessés, 2 
sont portés disparus. 

Quand le conseil des ministres 
s'occupe de la «Sécurité des 
Français»... 

LA FRANCE 
SOUS CONTROLE 

POLICIER 

Bourgogne 
Electronique 
QUESTIONS SUR 

UNE LUTTE 
Interview de R. 

Vieillard, 
responsable CFDT 

voir p. 70 

Le Conseil des minis 
très a entériné, hier, les 
mesures sur la «sécurité 
des Français» qu'il avait 
bruyamment annoncées 
il y a un peu plus d'un 
mois. La Conseil d'Etat 
avait, rappelons-la. ap­
prouvé cas dispositions, 
malgré les réserves ex 
primées par son rappor 
teur qui n'a pourtant rien 
d'un révolutionnaire 
Giscard, la vaille, avait 
apporté sa pierre à la 
campagne pour irai sécu 
rite» : visitant le PC de 
la gardo républicaine à 
Paris, il avait déclaré : 
«Je sais que les Français 
sont attachés è leur pro 
pre sécurité Ils doivent 
réaliser que ceux qui 
assurent cette sécurité 
ont droit à la considé 
ration». 

Ces nouvelles lois 
Idont nous examinons le 
détail en pages inténeu 
res) sont, nous dit-on. 
destinées A protéger les* 
Français. 

Mais, sous des dehors 
de bienveillance, les pro 
jets de lois présentés qui 
seront votés au parle 
ment cachent leur signi 
fication essentielle : Us 

viennent renforcer la pa 
noplie répressive de l'E 
tat bourgeois, et suppn 
mer les garanties légales 
qui existaient encore. 

Ces mesures visent en 
fait, sans le dire, la classa 
ouvrière, les révolution 
flaires, les syndicalistes 
actifs. Que. d* piuk fuci<« 
en effet, avec ces dispo 
sitions légalisées, de tra 
vestir en affaire criminel 
le ce qui est activité 
politique ? Cette pratique 
est courante aux USA et 
en Allemagne. Et l'on 
sait que Poniatowski a 
qualifié les occupations 
d'usines de «nouvelle 
forme de délinquance». 

Après avoir habitué la 
population à la présence 
policière, aux vérifica 
tions inopinées, le gou 
vernement passe à un 
deuxième stade il prend 
des mesures légales con 
crêtes Comme on est ha­
bitué aux faits, on pour 
rait trouver leur légali 
sation anodine. «Le Figa 
ro», journal patronal 
écrit : «ce projet, s'il est 
adopté, ne fera que régu 
lariser ce qui se fait 
couramment». Bel aveu ! 
La bourgeoisie ne res-

pocte sa loi que si elle lui 
sert, sinon, elle change. 
Et c'est précisément «ce 
qui ost fait couramment» 
qui est inacceptable. Au 
même moment comme 
pour montrer à quel 
point la bourgeoisie s'oc-
cuoe de la «sécurité des 
Français». Richard Des 

victime à 20 ans 
du tir tendu d'une gre­
nade tirée par un CRS à 
bout portant, passait en 
procès contre la ville de 
Paris le CRS. déjà am­
nistié était absent ' Mais 
Richard Deshayes a un 
oeil en moins ' 

Aujourd'hui, la politi 
que répressive contre les 
occupations, les manifes­
tations se généralise et 
c'est cela la véritable 
sécurité des Français I 

Plus que jamais, la 
lutte incessante, opiniâ­
tre pour défendre les li­
bertés contre ces nou­
veaux empiétements, est 
à l'ordre du jour. Il y va 
de l'échec du système 
répressif -dont le modèle 
est en Allemagne- qui se 
met en place progressi­
vement. 

" Paul LEFORT 

Une image de plus en plus fréquente, le quadrillage policier, 
la disposition de chevaux de frise... 

[ici à Narbonne) 

CHINE 
• Teng Siao Ping 

démis de ses fonc­
tions par le Comité 
Central. 
• Houa Kouo Feng 

nommé Vice-Prési­
dent du Comité 
Central et Premier 
Ministre. 
Teng Siao Ping a été 

démis de toutes ses fonc 
tions de direction du 
Parti et de l'état par le 
Comité Central, sur pro 
position du présidant 
Mao Tsé Toung Le ca­
marade Hua Kouo Feng 
devient vice-président du 
Comité Central et pre 
mier ministre. 

Cette mesure a été 
annoncée deux jours 
après que des incidents 
se sont produits sur la 
place Tien An M en. à 
Pékin Au niveau diri 
géant comme parmi les 
masses, ces deux évène 
ments sont des manifes 
tétions de ta lutte des 
classes qui se poursuit 
en Chine, sous le socia 
lisinii 

Depuis maintenant 
plusieurs semaines, une 
campagne est engagée 
en Chine contre le «vent 
déviationniste de droite» 
qui tente de remettre en 
ause les conclusions de 
i Révolution Culturelle 
ommencèe en 1966. Ce 

qui est en /eu. c 'est les 
nouveaux pouvoirs que 
la classe ouvrière a ac 
quis. non seulement 
dans les usines, mais 
dans l'ensemble des 

affaires du pays Cest la 
rééducation permanente 
des cadres au contact 
des masses, dans la par 
ticipation au travail ma 
nuel. C'est la construc 
tion d'une école ayant 
pour vocation, non de 
former des experts cou­
pés du peuple, mais des 
ouvriers et des paysans 
conscients et révolution 
naires C'est, d'une ma 
nière générale, tout le 
formidable pas en avant 
accompli par la Chine, 
non seulement pour elle 
même, mais comme ex 
périence utile à I ensem 
ble du mouvement ou 
vrier international 

Que ces conclusions 
aient pu être remises en 
cause par certains, voilà 
qui ne doit pas surpren­
dre : c 'est précisément 
un des acquis fondamen 
taux de la Révolution 
Culturelle d'avoir montréU 
quén régime socialiste, 
la lutte des classes se 
poursuit : que. pour une 
longue période, la ques 
tion de savoir si un pays 
suivra la voie socialiste 
ou la voie capitaliste ne 
peut être tranchée que si 
cette lutte est correcte 
ment menée par la classe 
ouvrière et son parti. 

Voir p7 les résolutions du 
Comité Central du Parti Com­
muniste Chinois 
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LA MEDECINE A LA CHAINE 
10 

N A I T R E A L A C H A I N E 
L'inégalité de classe dés la naissance 

820 000 naissances en France par an. Environ 80 000 enfants 
nés prématurés c'est-à-dire avant 8 mois et demi. Parmi eux, 
15 000 meurent, 5 à 8 000 ont des séquelles de toutes sortes, j 
L'essentiel des mères de prématurés fait partie de la classe 
ouvrière. 

Isolées, désemparées, soignées à la chaine, sans un mot 
d'explication tel est le sort des femmes du peuple dans les 
maternités- usines. 

Un certain nombre de révélations de scientifiques, d'actions 
de travailleurs hospitaliers ont mis ces faits en valeur. Leurs 
témoignages sont inquiétants. 

INTERVIEW D'UNE INFIRMIÈRE 
DE LA MATERNITÉ 

DE L'HOPITAL DE BEAUVAIS 
La maternité de l'hôpital 

de Beauveis compte 70 lits 
{gynécologie comprise). 
Sur ces lits, 4 sont consa­
crés aux clientes recom­
mandées, «privées». 

Q d P : comment les fem­
mes sont-elles prises an 
charge ? 

La cliente «privées, en 
règle générale une bourgeoi­
se, a droit a être suivie par 
certaines sages-femmes. Elle 
est très surveillée, chouchou­
tée. Pour l'accouchement, 
c'est le Patron lui-même qui 
s'en charge : c'est à dire qu'il 
arrive au dernier moment, 
met ses gants, fait l'accou­
chement et repart aussitôt I 

En semaine, le Patron ne 
visite que ses malades privés, 
les internes s'occupent des 
autres. Il n'y a que le lundi où 
il fait sa grande visite et passe 
à tous les lits. Si l'enfant pose 
des problèmes, on appelle 
très rapidement le pédiatre 
pour les clientes privées. Il y a 
un an et demi, un médecin 
allait même à hospitaliser des 
femmes en privé sans le leur 
dire I Cela leur coûtait 500 à 
600 francs, dont une partie 
non remboursée. Nous nous 
sommes toutes mobilisées, 
avons fait connaître ce scan-

« J ' É T A I S VRAIMENT 
SEULE» , 

TÉMOIGNAGE D'UNE 
MÈRE SUR SON 

ACCOUCHEMENT 

Je me souviens qu'on 
m'a lait attendre des 
heures et des heures en 
salle de travail. J'étais 
seule. Quand l'accouche­
ment a commencé à se 
déclencher,/'avais mal, de 
plus en plus, j'appelais la 
sage-femme. Mais com­
me elle s'occupait de plu-
sieurs femmes à la fois, 
elle passait comme un 
éclair. Le médecin est 
venu au dernier moment 
pour voir si tout allait 
bien... J'entendais crier 
les femmes dans les au­
tres selles. Malgré le bon­
heur d'avoir un enfant, j'ai 
gardé le souvenir de toute 
cette angoisse. 

dale. et sommes allées au 
directeur pour exiger l'infor­
mation des femmes dès leur 
entrée, ce qui a stoppé net 
ces méthodes. 

QdP: Comment le per­
sonnel de la maternité 
mono t il la lutte ? 

- Le patron, particulière­
ment réactionnaire, voulait 
réserver les chambres les plus 
confortables à ses malades 
privées, il nous demande des 
attentions particulières pour 
elles. Nous, nous n'avons 
rien voulu savoir ( On a mis 
ses clientes dans n'importe 
quelles chambres I II a fait 
coller un rond rouge sur la 
porte de ses malades pour les 
reconnaître : nous, pour le 
tourner en dérision on a collé 
un rond blanc sur la porte du» 
box des infirmières ! 

Devant notre résistance, il 
a essayé de parier politique : 
« en système capitaliste, il 
est normal que les capitalis­
tes soient privilégiés I ». On 
n'a pas pour autant changé 
d'attitude I On a distribué un 
tract pour les travailleurs des 
usines voisines. Le patron 
dit : et le personnel est maî­
tre I » Le directeur, appelé à 
la rescousse, a, devant le 
rapport de force, tenté de 
tempérer le patron qui depuis 
en a pris son parti. Du reste 
les malades privées, on n'a 
pas de considération particu­
lière pour elles : une fois, on 
a mis à faire le ménage une 
femme de toubib parce qu'il 
manquait du personnel I On 
a môme fait pousser le balai 
au directeur I 

QdP: Comment se mani­
feste la médecine è la 
chaîne ? 

- On travaille de plus en 
plus vite. On a tout juste le 
temps de désinfecter. Les ta­
bles, quand elles sont mal 
désinfectées favorisent la 
contamination des nouveaux-
nés entre eux, surtout pour 
les infections cutanées I 
C'est vraiment le travail à la 
chaîne i Tous les matins, 
/aide-soignante fait 30 soins 
à la suite, tous les soirs 
30 aussi ; avec une infirmière 
pour deux étages, c'est piqû­

re sur piqûre, on a un surcroît 
de travail. Cela détériore le 
climat entre hospitaliers et 
hospitalisées f II est impossi­
ble dans ces conditions 
d'avoir un rôle éducatif quel­
conque auprès des mères qui 
viennent d'accoucher, alors 
que c'est absolument néces­
saire I 

Les sages-femmes travail­
lent aussi très vite. On utilise 
souvent des forceps pour dé­
gager l'enfant, ce qui laisse 
des marques. On pratique de 
plus en plus d'épisiotomies 
( incision musculaire pour 
favoriser le dégagement ). 
surtout que cela rapporte 
plus d'argent à l'hôpital I 

Par contre, le samedi soir, 
ça traîne souvent, d'autant 
que les internes n'osent pas 
déranger le patron, souvent, 
on laisse traîner et après, 
c'est les forceps I 

QdP : Et les marchands de 
lait ? 

- Guigoz fournit le lait pen­
dant 6 mois à la maternité, à 
raison d'une boîte d'échantil­
lon par mère, en échange 
d'un film éducatif pour les 
cours d'accouchement sans 
douleur. De temps en temps, 
ils offrent un «arrosage» au 
Champagne pour tes méde­
cins et les infirmières. 

Les marques "de lait sou­
doient les médecins : l'une 
d'elle a proposé une statuette 
de cire pour 50 boîtes de lait I 
Nous on a dégagé les statu­
ettes I La puéricultrice a dit 
au représentant : « au lieu de 
faire tant de réclame, baissez 
les prix des laits I » 

Il y a à peu près dix 
marques de lait qui se dispu­
tent le marché. En effet, 
quand la mère a démané 
avec un lait, elle continue en 
général avec le même. C'est 
donc très rentable pour ces 
escrocs 1 Les représentants 
se bagarrent pour avoir leur 
• unir de lait» I ( chacun 
prend son mois à tour de 
rôle I ) . La marque S.M.A. a 
eu le culot de proposer le lait 
gratuit pendant un an pour 
toute la maternité ! Ce qui 
fait des économies à l'hôpital 
et pas aux mères de famille 
qui payeront ces cadeaux en 
achetant ensuite le lait majo­
ré des* frais publicitaires ! 

QdP: Est-ce que les ris­
ques de malformation et 
de prématurité sont les 
mêmes chez toutes les 
femmes ? 
- Non. incontestablement I 

D'autant que les patrons se 
moquent de la santé des 
ouvrières I J'ai vu une ouvriè­
re qui travaillait près de 
Méru, dans l'humidité et sou­
vent agenouillée, alors qu'elle 
était enceinte de 7 mois et 
demi, ce qui est très dange­
reux 1 Elle avait demandé un 
poste moins dur au patron 
qui le lui a refusé. Résultat : 
elle a mis au monde un 
prématuré I 

Les travailleuses, mères de 
plusieurs enfants sont égale­
ment défavorisées : elles ne 
restent souvent que deux 
jours allongées après l'accou­
chement, car elles n'ont 
personne pour s'occuper des 
autres gosses ) 

Les femmes de ménage, 
les serveuses des restaurant, 
les ouvrières de petites boî­
tes, les élèves-infirmières 
sont souvent dans l'impossi­
bilité de prendre leur congé 
maternité. 

Les ouvrières t sont desar-
m6es devant la médecine, 

son vocabulaire, son attitu­
de. Elles viennent très peu 
aux cours d'accouchement 
sans douleur. Ce sont surtout 
les employées, les institutri­
ces qui viennent. 

Uuana une ouvrière a un 
prématuré, on ne lui explique 
pas grand chose, on lui 
demande seulement si elle ne 
fumait pas trop I On lui parle 
de fatalité. L'attitude des 
médecins est parfois incroya­
ble I Une mère est venue 
nous demander quand son 
enfant serait opéré. Devant 
notre surprise, elle nous a dit 
que le pédiatre lui avait sim­
plement dit que son gosse 
«était cassé» (c'est à dire 
anormal 1 sans rien lui expli­
quer d'autre I 

Pour la contraception, 
c'est pareil. La ligature des 
trompes est au bon vouloir 
du médecin. Il y en a même 
un qui a refusé de la faire sur 
une mère de 19 enfants 
résultat elle en a eu un 20* I 

La patronne d'une mère a 
même voulu lui faire retirer 
son enfant en douce pour 
que son employée continue à 
la servir comme avant. On lui 
a rendu nous-mêmes son 
enfant ! 

s femmes 
QdP : 
pourrait il changer 7 Dans 
une société socialiste ? 

et manœuvres} 
Comment cela 

- Il faudrait que tout le 
p e r s o n n e l p a r t i c i p e 
consciemment. Tout le mon­
de doit être formé aux diffé­
rentes techniques, y compris 
la réanimation pour sauver le 
plus de vies possible . Avant. 
l'accouchement, il faudrait 
une préparation dès l'usine. 
Les hospitaliers pourraient 
éduquer les ouvrières è tous 
ces problèmes et s'éduquer à 
leur contact. D'ores et déjà, il 
faudrait commencer à orga­
niser des cours avec les sec­
tions syndicales d'usines. 

Pour les risques de prôma-
turité, il faudra mettre en 
«poste doux» dès le sixième 
mois les ouvrières. Pendant 
le congé maternité, il faudrait 
que l'ouvrière puisse aller de 
temps en temps à l'usine, 
pour ne pas être complète­
ment coupée des autres I II 
faudrait aussi que les multi­
pares ( mères de plusieurs 
enfants ) montrent aux nou­
velles comment préparer les 
biberons, langer les bébés, 
etc. 

PRËMATURITË : LES FEMMES DU PEUPLE 
SONT LES PLUS TOUCHÉES 

Les femmes du peuple sont les premières 
touchées par la prématuritô. La femme qui 
prend le métro, matin et soir, pour aller 
travailler, a trois fois plus de chances d'avoir 
un enfant prématuré qu'une femme-cadre 
qui n'a pas à bouger. Les femmes de ménage 
ou les ménagères qui font souvent le geste 
de lever les bras pour laver les carreaux par 
exemple, fatiguent de trop leur cœur. Quand 
il faut courir toute la journée et s'occuper en 
plus des enfants, les risques de prématurité 
sont plus élevés. La politique criminelle des 
patrons qui consiste à maintenir à des postes 
de travail difficiles des ouvrières enceintes, 
multiplie los risques de prématurhé. D'après 
la thèse du Dr Cesbron qui a étudié 544 cas 
de prématurité survenus de 66 à 70 à l'hôpital 
de Beauvais, 74 % des mères de prématurés 
ont un mari ouvrier, alors que seulement 
5,5 % ont un mari cadre-moyen. Les travaux 
du Dr Papiernik donnent lès résultats 
suivants : 

- Professions libérales, 
direction technique et commerciale... 5.3 % 
- Employées de bureau, ' 

ouvrières professionnelles 7 % 
- Ouvrières semi-spécialisées 

et manœuvres 10,7 % 

Pour l'INSEE, le taux de prématurité en 
fonction de l'activité du mari est le suivant 
Ouvrier 6.5 % ; Ouvrier agricole 8,5 % 
Employé 4.5 % ; Cadre moyen 3,2 % 
Cadre supérieur 1.5 % ; Commerce 4,7 % 
Agriculteur 5,5 % ; 

PLUS DE SURVEILLANCE, 
MOINS DE RISQUES : 

Une étude faite sur les mille premiers 
accouchements de la Maternité Port Royal à 
Paris en 1969 montrait que le pourcentage de 
prématurés qui était «naturellement» de 17 
(sans surveillance prénatale) tombait en 
fonction du nombre de visites de surveillance 
(7â9visites:3.5 % ; 10 ou plus : 2,5 % ) . Le 
professeur Minkowski a calculé que grâce à 
une visite mensuelle sérieuse, on éviterait 
60 000 handicapés en 15 ans. En France, il 
n'y a que 4 visites obligatoires faites le plus 
souvent on 5 minutes par un médecin pressé. 
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POLITIQUE 
Rendu aveugle par une grenade tirée par un CRS en 1971 
LE PROCÈS S'EST TENU HIER 

JUSTICE POUR RICHARD DESHAYES ! 
La aécuntô des Français, c'est la préoccupation affichée 

par le gouvernement qui, hier encore, y consacrait le 
Conseil des mmistes. Ce que valent ses paroles, on a pu en 
avoir une idée le même jour. 

Hier, en effet, Richard Deshayes assignait la ville de Paris 
devant la première chambre civile du tribunal de Paris pour 
lui réclamer 3 millions de francs de dommages et intérêts. 
Le 9 février 1971, Richard manifestait A l'appel du Secours 
Rouge pour soutenir la grève de la faim des emprisonnés 
politiques de la Gauche Prolétarienne. 

Marcellin qu* avait fait 
interdire la manifestation, 
lécha les brigades d'inter­
vention sur les manifestants. 
Le policier Le Floch tire a tir 
tendu, une grenade lacrymo­
gène frappe de plein fouet 
Richard au visage. Richard a 
perdu l'œil droit et il n'a plus 
qu'un dizième de vision à 
l'œil gauche. Il porte sur son 
visage les marques irrémé­
diables de multiples fractures 
et déchirures. 

DE L'AVANCEMENT 
POUR LE POLICIER 

QUI A TIRÉ 

Uno action judiciaire a été 
engagée contre le policier qui 
a tiré, coïncidence, cette 
affaire n'est venue devant les 
tribunaux qu'après le vote de 
la loi d'amnistie I La seule 
sanction qui a été prise 
contre lui, c'est son avance­
ment il est monté en grade 
Il ne reste plus â Richard 
Deshayes que la juridiction 
civile pour obtenir dédom 
megement du préjudice subi. 
C'est Henri Leclerc qui expo­
sa au tribunal les motifs de 
cette légitime demande. Il y a 
des raisons économiques, 
Richard, qui était instituteur 
stagiaire, est maintenant sans 
travail, il a deux enfants. 

Maître Leclerc a réfuté les 
considérations de la ville de 
Paris qui prétend que Richard 
savait pertinemment que la 
manifestation était interdite. 

Or la preuve n'en a pas été 
apportée, cette interdiction 
n'ayant ( pas été largement 
publiée.'il a clairement établi 
que la manifestation ne pré­
sentait pas un caractère vio­
lent, et que les tirs de 
grenades sont. intervenus 
alors que les manifestants 
s'enfuyaient. 

Surtout, il a souligné qu'il 
n'existe pas de recours pour 
les manifestants blessés par 
la police, A pan l'article 114 
du code (Se l'administration 
communale Le maquis juri­
dique est tel que beaucoup 
seraient tentés de renoncer. Il 
a fallu cinq ans pour qu'enfin 
le tribunal soit saisi. 

L'avocat de la Ville de Paris 
n'a pas apporté le moindre 
commencement de preuve A 
ses affirmations sur le fait 
que Richard Deshayes con­
naissait I interdiction de la 
manifestation, qu'elle était 
violente et qu'en conséquen­
ce il n'est pas fondé pour 
réclamer des dommages et 
intérêts. Il s'est contenté 
d'insinuations bredouillantes 
et a puisé dans la juris­
prudence qui, dans des affai­
res de ce genre, a souvent 
déboulé lus manifestants. 

Deshayes n'obtiendra donc 
aucune réparation, sinon 
symbolique. Ce ne serait pas 
la promière fois qu'un mani­
festant gravement blessé ou 
les familles des manifestants 
assassinés (comme ce fut le 
cas A Charonnel n'obtiennent 
aucune indemnité. 

Les flics matraquent, tirent 
des grenades A tir tendu, 
blessent et tuent ; la liste de 
leurs victimes est longue : 
ces six derniers mois, une 
jeune femme a le cran» frac­

turé par une grenade le 
26 septembre, lors d'une ma­
nifestation contre le régime 
franquiste ; le 30 septembre à 
Fougères, une jeune manifes­
tante reçoit une grenade au 
visage, il faudra lui enlever un 
œil. Puis c'est l'assassinat de 
Michel 8oye A Epinal et 
d'Émila Poytes A Montredon. 

Faudra t-il qu'eux ou leur 
famille attendent cinq ans 
pour que l'affaire passe en 
justice ? 

Serœ LIVET 

CINQ ANS POUR 
QUELLE INDEMNISATION ? 

Si le tribunal qui a mis en 
délibéré suit l'argumentation 
de la Ville de Paris. Richard 

GRAND NETTOYAGE 
DE PRINTEMPS POUR LE 

PS 

ROLAND AGRET 
TOUJOURS EN PRISON 

Prenant un prétexte futile, 
la direction de la Fédération 
Léo Legrange (entièrement 
contrôlée par le PSI vient 
d'entamer une procédure de 
mutation contre le directeur 
de la Maison des Jeunes des 
Aygalades A Marseille. Jac-
quy Coulomb 

Dans la réalité, le premier 
reproche est surtout d'avoir 
participé A la création d'une 
section syndicale CFDT dans 
la Fédération Léo Lagrange, 
fief traditionnel de FO. D'au­
tre part, on connaît A Marseil 
le le rôle qu'a pu jouer la 
Maison des Jeunes comme 
centre d'expression politique 
dans le quartier : en p3".!-

MOTION DES RI 

Des fois qu'on croie 
que le majorité est dé­
sormais unie derrière 
Chirac, les Républi­
cains Indépendants ont 
cru utile de publier une 
motion réaffirmant 
«leur personnalité et 
leur caractère propre» f 

culier dans la lutte contre la 
prison d'Arenc, dans les 
mobilisations pour le soutien 
aux anti-franquistes espa­
gnols, dans la lutte contre le 
chômage, dans le regroupe­
ment et l'expression des 
femmes sur la quartier. 

Au moment où la bour­
geoisie multiplie ses attaques 
contre les libertés démocra­
tiques, le PS, lui, prête main 
forte en «opposant de front 
A l'expression populaire sur 
le quartier en pourchassant 
ceux qui l'impulsent. 

Dans le même temps, A 
l'IRFA (Institut de formation 
des adultes) autre organisme 
contrôlé par iâ rédéralinn 
Léo Lagrange, le conseil 
d'administration présidé par 
Végau, notable du PS. vient 
de licencier plusieurs syndi­
calistes CGT pour désaccord 
avec la ligne PS. 

Un conutê de soutien s'est 
créé sur le quartier et a déjè 
engagé une large mobilisa­
tion de masse. 

Corres. Marseille 

Manifestation samedi, de-
* vant le Ministère de la justice. 

C'est aujourd'hui le 25* 
jour de grève de la faim pour 
Roland Agret, A la prison des 
Baumettes. A Marseille. Dans 
l'état où il se trouve (Roland 
Agret a avalé volontairement 
des manches de fourchette), 
la poursuite de sa détention 
est une très grave menace 
pour sa vie. 

Lecanuet. obligé par les 
protesterions d'innocence 
d'Agret de faire mener une 
enquête qui stagne depuis 
l'été dernier, se refuse A le 
libérer. Juridiquement. H le 
pourrait : un article du code 
'pénal permet d'interrompre la 
détention en cas d3 complé­
ment d'enquête. Seulement 
voilà ; c'est peufôtre bien 
plus qu'une classique affaire 
«d'erreur judiciaire» qui main­
tient Agret en prison. Con­
damné A 15 ans pour avoir 
«commandé» le meurtre d'un 
garagiste, ce qu'il a toujours 
nié, Agret pourrait bien être, 
selon les termes du truand 
Bendjelloul, le «pigeon» d'un 

règlement de compte interne 
au SAC marseillais, éléments 
qui expliquent peut-être la 
lenteur de l'enquête, le silen­
ce du Ministère de la Justice 
et de la presse. 

Samedi après midi, Mme 
Agret, qui envisage d'enta­
mer elle-aussi une grève de la 
faim, le Comité D'Action des 
Prisonniers, le Mouvement 
d'Action Judiciaire et d'au­
tres organisations appellent A 
manifester ce samedi 10 avril. 
A 15 H devant le Ministère de 
la Justice, place Vendôme. 

DÉBAT DE POLITIQUE 
GÉNÉRALE 

«Il n'y aura pas de 
débat de politique gé-
nére/e», c'est ce qu'a 
annoncé le gouverne­
ment. Ainsi, les réfor­
mateurs, qui, bien que 
dans la majorité, 
avaient demandé cé dé­
bat en sont pour leur 
frais. Voilé que ça ne 
s'arrange pas pour la 
coordination de la ma­
jorité. 

Conseil des Ministres 

DES MESURES 
D'INSÉCURITÉ 

POUR LES 
FRANÇAIS 

Tout d'abord, las pou- bonnets de la drogue et du 
volrs des agents de police proxénét isme continue-
judiciaire seront augman- tont d'avoir pignon aur 
tés ; ils pourront désor- rue. 
mais fouiller tout véhicule 
Ile refus de laisser visiter Le projet de loi prévoit 
son auto est sanctionné aussi l 'aggravation des 
par une amende de 150 A sanctions pour le port 
600F) , jusqu'è ca nouveau d'armes (toutes armas). La' 
projet de loi. seuls les peine prévue est de 1 à 6 
officiers de police avaient ans. Elle pourra être éten 
ce pouvoir. due jusqu'à 10 ans. si deux 

personnes ou plus sont 
La fouilla des véhicules trouvées porteuses d'ar-

et la vérification d'identité nies. Ce texte n'empêche 
sont désormais légalisées ra pas. bien évidemment, 
par le projet gouverne- les passe-droits honteux 
mental. Bien entendu, lors pour les membres du SAC 
des «opérations coups de et autres milices parallèles 
poing», ces actions sont qui ont des permis de 
systématiquemant prati- ports d'armes comme ils 
quées. Elles l'étaient jus- le veulent, 
qu'alors an parfaite illéga­
lité. Enfin des dispositions 

plus draconniennes sont 
Le gouvernement pré- décidées pour la libération 

sente ces masures comme conditionnelle: Il faudra 
devant servir é «lutter au détenu condamné A 
contre les treflquants de. perpétuité attendre 25 ans 
stupéfiants, d'armes et (at non plus 16) pour 
d'explosifs». Mais l'on sait l'espérer, Les condamnés 
que les arrestations de pour rapt d'enfants, ou è 
gros bandits sont Inexls- la suite d'une commuta-
tantes dans lee opérations tion de peine de mort, ne 
coups da poing. Par con- pourront plue an bénéfl-
tre, les jeunes y sont cier. Les permissions pour 
fichés systématiquement, les prisonniers, enfin, sa­
les militants inquiétés, les ront plus contrôlées. Il est 
travailleurs immigrés a- clair que cas deux darnlè-
gressés. Parfois même, les res mesures sont unique-
ouvriers en grève sont ment prises pour frapper 
pourchassés, comme ça l'opinion, faire croira è une 
été le cas A Peugeot, dans action du gouvernement 
le Nord. D'autre part, le pour la protection des 
texte du gouvernement personnes, é la suite des 
permet de développer ces dernières affaires d'enlè-
opératlons an direction vement et de prisas dota 
des grévistes, des syndlca- ges qu'il a montées en 
listes, des révolutionnai- épingle, 
res. Pendant que las gros Paul LEFORT 

GISCARD CHIRAC, UN TANDEM 
EN PERTE DE VITESSE 

Encore un sondage. Cette fois, ce n'est pas le sondage 
mensuel Figaro SOFRES, mais le Frence Soir-IFOP. La 
multiplication des sondages sur la cote du président et de 
son premier ministre révèle l'inquiétude de la classe 
dirigeante sur l'image de marque du gouvernement Les 
opérations de sondage visent théoriquement A rassurer et A 
prouver que pour une majorité de Français le président est 
bien l'homme de la situation. Mais les derniers sondages 
prouvent le contraire. Depuis trois mois, la cote de Giscard 
et de Chirac sont en baisse, aussi bien pour la SOFRES que 
pour l'IFOP, est-ce la raison pour laquelle le gouvernement 
laisse entendre qu'il va demander la limitation des 
sondages. 

avril février 
Satisfaits de Giscard 49% 54% 
Non satisfaits 40% 34% 
Satisfaits de Chirac 40% 43% 
Non satisfaits 45% 39% 

CORSE : 
POUDRE AUX YEUX ET RÉPRESSION 

Rien n'a changé en Corse feit que les tarifs des 
depuis Alêne ou presque, i transports entre rte et le 
part la répression qui s'est continent ont été /tourn. 
alourdie et la mobilisation ressentie! des problèmes 
populeire qui s'est renfor- reste. Le chômage d'ebord, 
cée. pour lequel le gouvernement 

Et voilà que Rossi, porte prétend avoir obtenu «des 
parole du gouvernement résultats significatifs». 
prétend que le conseil des En réalité, le communica-
ministres a pris de grandes tion du conseil des ministres 
mesures pour l'île. «Les montre bien ce que le 
grandes lignes du program- gouvernement veut faire de 
me économique établi par le rUt; une réserve touristique; 
gouvernement sont d'oreset Hparle de* mise en valeu r des 
déjA réalisées ou en bonne sites et de la sauvegarde de la 
voie». Les habitants de IHe beauté natuVeée de l'île», 
apprécieront cette démago- mais» ne parle pas de libérer 
gieèsa /uste valeur. les mutants emprisonnés, ni 

A part le recul sur le de répondre eux aspirations 
«continuitêterritoriale»v"u/e des messes de tHe. 
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LUTTES OUVRIERES 

Kp NOUVELLES MANOEUVRES DE SARGUEIL 
Certains donnaient rai­

son au mot d'ordre de 
continuer le travail. Leurs 
arguments, c'est que 
«travailler, c'est déjouer 
les provocations : le con-
seil d'administration at­
tendait juste qu'on se 
mette en grève et qu'on 
occupe pour déposer le 
bilan». Il y avait aussi 
l'idée selon laquelle : «il 
faut prouver à l'opinion 
publique que ce ne sont 
pas les «Lip» qui coulent la 
boite». Ce point de vue 
s'appuyait notamment sur 
la critique de la télé et des 
journaux qui présentaient 
une lemme qui tricotait. 
Certains en déduisaient 
que ça desservait la lutte : 
«On ne peut pas à la fois 
dire que le travail continue 
et présenter des trico­
teuses». 

Mais qui a donc intérêt é 
se qu'on dise que Lip 
travaille normalement ? 
Quelles preuves les «L ip » 
ont-ils à fournir : de leurs 
capacités ? De leur bonne 
volonté ? 

Les «L ip » n'ont rien 
à prouver aux travailleurs 
s i ce n'est qu'on peut 
toujours compter sur eux 
pour contrer la bourgeoi­
sie. 

Pourquoi laisse-ton les 
cadres se réclamant de 
l ' i n te rsynd ica le , passer 
dans les ateliers, houspil 
1er et faire travailler ? C i . 
ce sont eux qui poussent à 
la roue, entretiennent les 
illusions : «Il y a du bon ! 
Regardez I Millet est obli­

gé de revenir ; la bout 
geoisie est embêtée f» Ce 
point de vue-là même s'il 
est repris par certains ou­
vriers, n'est-il pas le reflet 
trait pour trait du point de 
vue de classe de ces 
cadres ? Comment se 
fait-il donc que l'on écoute 
tant ce sorj de cloches 
dans la section CFDT au­
jourd'hui ? C'est là l'in­
terrogation de nombreux 
ouvriers et ouvrières qui 
s ' inquiètent du temps 
qu'on passe à parler «tech­
nologie» plutôt que lutte ! 
Autant c'est juste de pen­
ser ô toute l'horlogerie, â 
ceux du Haut-Doubs. aux 
autres travailleurs mena 
ces dans leur emploi, au­
tant ça ne peut pas aller 
ainsi sans initiative ouvriè­
re à Lip. Pourquoi cette 
gène devant les signes de 
«non travail» chez Lip. en 
fait si ce n'est qu'il n'y a 
pas eu de franc mot 
d'ordre de lutte ? Sans 
passer à une prise en 
charge sans équivoque de 
l'usine entière par les tra­
vailleurs, où Ira-t-on ? 
«Travailler pour les Suis­
ses, pour Millet pour le roi 
de Prusse, c'est du pareil 
au même : c 'est autant qui 
n 'est pas consacré à s'uni­
fier, à trouver des initia­
tives de défense de Lip. Et 
surtout : «Si on joue le jeu, 
les patrons, les journaux... 
diront : «malgré les efforts 
des «Lip», fa boite ne va 
décidément pas bien», et 
ça justifiera un nouveau 
coup de Trafalgar contre 
Lip». 

Si c'est pour «prouver 
leur bon droit face à l'o­

pinion publique» que les 
« L i p » travail lent, alors, 
c'est faire fausse route ! 

Les travailleurs de la 
RATP, les roulants de la 
SNCF... ont fait la triste 
expérience plusieurs fois 
des pressions faites au 
nom de «l'opinion publi­
que» en général, pour bra 
der leurs luttes ! C'est une 
logique chère au PCF et 
qui a fait ses preuves 
contre les travailleurs. 

La vrai question ? C'est 
l'unité populaire à cons­

truire autour de Lip, en 
déclarant depuis Palente 
la guerre au chômage et à 
la crise du système capi­
taliste qui le sécrète. S'a­
dresser aux horlogers 
bijoutiers, les rassurer, ou 
bien mobiliser les camara­
des des usines en lutte, 
prendre place aux côtés 
des « R é o » en première 
ligne pour l'emploi, en se 
déclarant ouvertement en 
lutte : c'est ce choix qui 
demeure pour tous les 
«L ip » comme pour la sec­
tion CFDT. 

Stéphane RAYNAL 

Lip : l'heure du débat. 

C O M M U N I Q U É 
DE L'INTERSYNDICALE LIP 

«Au nom des travailleurs de Lip, et en temps que repré 
sentant de la commission presse créée et désigné par 
l'assemblée générale» ce texte a été présenté par un 
délégué CFDT de Lip : 

Auiourd'hui, 7 avril, nous apprenons avec stupeur le 
retour de Monsieur Millet, directeur général, et de 
monsieur Lalecnêre, directeur financier. Après avoir 
abandonné l'entreprise et laissé croire le dépôt de bilan 
imminent, et donné l'ordre aux représentants de cesser les 
ventes, ces messieurs reviennent en disant : «Nous 
n'avons jamais dit que nous étions en cessation de 
paiements et que nous allions vers un dépôt de bilan. Tout 
cela est du grand guignol, inadmissible f». 

On se moque des travailleurs, des sous-traitants et des 
horlogers-bijoutiers. En fait, et nous posons la question, 
quel jeu joue le conseil d'administration de Lip ? Cela est 
maintenant plus qu'une certitude : on a voulu la mort de 
Lip ! 

Dans la précipitation à tuer l'entreprise, toutes les 
méthodes ont été employées. Les travailleurs de Lip ne 
sont pas dupes ' 

Cette sinistre machination doit cesser et le gouverne­
ment prendre ses responsabilités dans le domaine horloger 
français. 

JOURNÉE D'A CTION 
RHÔNE-POULENC 

Journée nationale d'action dans le trust Rhône Poulenc. 
Deux poinls de rassemblement sont prévus à Paris pour les 
usines de la région parisienne et à Lyon pour celles de la 
région Rhône-Alpes. Avec des ouvriers du Péage de 
Roussillon menacés de fermeture (plus de 500 licencie­
ments) nous ne serons représentés à Lyon que par une 
délégation, en effet, ils ont prévu de manifester le même 
jour à Grenoble dans le cadre d'un rassemblement 
départemental sur l'emploi. 

Les organisations syndi­
cales «les manifestations 
d'aujourd'hui ont pour but 
de regrouper et de faire 
s'exprimer le mécontente­
ment qui grandit dans 
tous les établissements 
Rhône-Poulenc et de le 
faire connaître à la popu­
lation». 

Les manifestants Soppo 
seront donc une nouvelle 
fois aux 4 000 licencie­
ments prévus par le trust 
Rhône-Poulenc SA. Mais 
l'autre aspect de la situa­
tion est que depuis six 
mois il y n'y a jamais eu 
autant de cahiers de re­
v e n d i c a t i o n s d é p o s é s 
dans toutes les unités du 
trust et partout des mou­
vements sectoriels d'ate­
lier sont en cours sous 
forme de débrayages, de 
arèue« H a 7A H • <••-

Lundi dernier, à Rhône-
Poulenc Chimie fine (St 
Fons), cinquante et un tra­
vailleurs dans cinq ateliers 
étaient lock-outés par la 
•direction à la suite d'une 
grève de l'entretien. Lundi 
matin, un meeting de 
riposte était organisé avec 
des travailleurs des diffé­
rentes usines Rhône-Pou­
lenc de St Fons. Le lock-
out a été levé mardi, le 
personnel de l'entretien 
ayant opté pour «d'autres 
formes d 'ac t ion» après 
avoir obtenu une prime de 
reprise de 300 F (ils de­
mandaient 200 F pour 
tousl et un aménagement 
des c lass i f icat ions . Les 
heures de grève et de lock-
out seront payées. 

A Rhodia Belle Étoile, la 
orèvn rte la trartinn conti­

nue, la direction n'ayant 
toujours rien cédé (bien 
qu'elle perde des sommes 
considérables) en affré­
tant des camions. Mardi, 
des contradict ions ont 
éclaté entre les grévistes 
et les représentants de la 
CGT : les ouvriers de la 
traction veulent distribuer 
un tract popularisant leur 
grève dans la manifesta 
tion du ieudi, les diri­
geants CGT y sont hosti-

, les, pour eux, ce n'est pas 
le moment, la production 
est ralentie «faire grève 
maintenant, c'est courir à 
ta catastrophe» et ils ajou­
tent ce qu'il faut c'est un 
mouvement de grande 
ampleur. Mais alors, quel 
mouvement veulent-ils ? 
Si on n'y parle pas de.< 
grèves en cours. 

en bref... en bref... en bref... 

Mardi dernier, à 10 heures, 
des travailleurs d'Ex Piron ont 
occupé le bureau du direc­
teur de la SODEM (Ex Piron), 
ne repartant qu'à l'interven­
tion d'inspecteurs de la poli 
ce. Pourquoi t Ils le disent 
eux-mêmes : «Notre but est 
le harcèlement pour obtenir 
notre embauche à la 
SODEM. Notre but est de 
remettre en cause les pro­
messes d'embauché faites il y 
a un mois devant l'inspecteur 
du trava.il. (La direction a 
rompu l'accord de priorité 
d'embauché aux Ex-Pironl. 
La parole est donc à l'action à 
nouveau. Le chômage est 
terminé depuis le 10 mars. 
Nous sommes encore 17 
travailleurs de l'usine à être 
sans travail. 

Fôce à l'occupation de son 
bureau, le directeur de l'usine 
qu'il lui fallait «mettre à l'abri 
le oersonne» 

RECTIFICATIF 

Une erreur s'est glissée 
dans notre éditorial d'hier.' 
Dans la 2' colonne, il (allait 
lire : Et ils sont au/ourd'hui 
confrontés à un problème 
<i.'i-'<i'!ue». 

Pour avoir refusé de 
travailler 10 h 30 dans 
une journée, un ouvrier 
de la Socaltra à Cor-
demais dans l'Ouest a 
été licencié par le pa­
tron. Les 40 travailleurs 
de l'usine ont aussitôt ' 
riposté. Depuis deux 
semaines, ils sont en 
lutte pour exiger la réin­
tégration de leur cama­
rade. 

Depuis longtemps, 
les travailleurs du port 
autonome de Nantes 
réclamaient de ne plus 
travail ler le samedi . 
Rien n'est jamais venu. 
Alors, â l'appel de la 
section CGT, ils ont 
décidé de ne plus tra­
vailler ce jour-là, dans 
l'attente d'un accord 
pour les 40 H. 

Les travailleurs de la 
Saviem â Nantes se 
sont mis en grève illi­
mitée. Leurs revendi­
cations ? 150 F d'aug­
mentation uniforme en 
rattrapage des autres 
succursales Saviem. 

APL Information 

Hôpital psychiatrique du 
Vinatier : vendredi soir 
après l'annonce de la série 
de sanctions, le directeur 
de l'école a annoncé 
«Vous êtes 230 élèves de 
première année, et seule­
ment 150 seront acceptés 
en deuxième année». Tirez 
en les conséquences ! 
Ainsi resteraient ceux qui, 
abrutis par l'enseignement 
actuel feraient de bons 
vieux infirmiers «à l'an­
cienne», les autres, ceux 
qui remettent en cause la 
psychiatrie dans son état 
actue l , seraient rejetés 
comme inaptes à cette 
profession. Les 16 mises à 
pied sont donc un premier 
pas vers les l icencie­
ments collectifs de la fin 
de l'année. Les élèves CGT 
ont fait marche arrière, 
repris en main par leur 
section syndicale, qui est 
sous la coupe des révi­
sionnistes, et à laquelle le 
directeur de l'école appar­
tient ( Ils ne sont plus 
prêts à soutenir les élèves 
sanctionnés. Malgré ces 
manœuvres, la lutte con­
tinue. 

Correspondant Vinatier 

http://trava.il
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LUTTES OUVRIERES 
SNIAS ( Chateauroux) 

Ce matin, l'inter-syndicale 
se réunnissait à8 heures pour 
élaborer des propositions 
d'actions qui seront ensuite 
soumises à l'assemblée géné­
rale. L'usine occupée depuis 
lundi soir reviendra provisoi­
rement à une situation norma-
/e jusqu'èce que des décisions 
soient prises par l'AG. 

La direction générale de 
l'Aérospatiale, en accord avec 
le gouvernement, a décidé de 
fermer l'usine de Chateauroux 
IDéolsl le 30 juin 76. Cette 
décision, annoncée au Comité 
Central d'Entreprise le 30 
mars, est tombée comme une 
sentence irrémédiable. 560 
travailleurs se retrouveraient 
donc à la rue du jour au 
lendemain I Pas question 
d'accepter cela II 

CONTRE LA LIQUIDATION DE 
L'AÉRONAUTIQUE 

L 
ER CONCORDE 
N D A N C E 

tout au long de 
l'année 75. la lutte avait permis 
d'enrayer le processus de 
déflation des effectifs en 
cours. Néanmoins, de 830 
emplois en janvier 74. on 
arrivait fin 75 à560. Une trêve 
s'établit dans ledernier trimes­
tre de 75 à la suite de 
changements de personnel 
dans la direction à ce 
moment, il n'y avait personne 
a qui s'adresser. Puis Mitter­
rand (Jacques), prenait le 
poste de PDG: Dès le mois de 
janvier 76, il rend visite aux 
travailleurs de la SNIAS. leur 

prodigue des tas de promes­
ses et... le verdict tombe le30 
mars : fermeture totale I 

La réaction ne se fait pas 
attendre : dès lundi, l'usine est 
occupée pour 48 heures, et 
mardi après-midi, les travail­
leurs empêchaient le décolla­
ge d'un boeing 727 de la 
société Air Charter Internatio­
nal, sur la piste près de l'usine. 
Cette action spectaculaire a 
retardé d'une heure le départ 

de l'avion, mais, et c'était 
surtout le but recherché, a 
largement fait connaître la 
lutte. 

D'autres actions sont en 
cours de préparation qui 
aboutiront sûrement à l'occu­
pation pour une durée illimi­
tée. Ce que veulent les 
travailleurs de la SNIAS c'est 
le maintien de leur emploi dans 
l'aéronautique. Ils sont fermes 
là-dessus f fis savent que leur 

action sera longue et difficile 
uOn a l'expérience de 75. Tout 
au long de l'année, on nous 
faisait mijoter en espérant 
qu'on se fatiguerait». 

Le 23 avril, une grande 
manifestation se déroulera â 
Chateauroux. Tous les travail­
leurs de l'aéronautique (Das-
sault, SNECMA...I y seront 
appelés, aux côtés de ceux de 
la SNIAS. 

Par téléphone CGT-SNIAS 

ETUDIANTS 
POURSUIVRE LA LUTTE 

MAIS.... VERS QUOI ? 
La volonté de poursuivre la 

lutte, d'aboutir à l'abrogation 
de la réforme s'est nettement 
confirmée dès ces premiers 
jours de rentrée. Ainsi à 
Tolbiac, des étudiants venus 
en assemblée générale avec 
l'idée de voter la reprise ont 
finalement changé d'avis. 

Mais, il y a cette idée que 
reprendre la lutte, ce n'est 
pas suffisant. En même 
temps que, face à l'intransi­
geance de la bourgeoisie, 
grandit la volonté d'étendre 
le mouvement et faire le lien 
avec les tunes ouvrières et 
paysannes, de nombreux 
étudiants pensent que le 
mouvement lui-même doit 
changer pour parvenir à s'ins­
crire dans la lutte d'ensemble 
contre le pouvoir. On entend 
souvent ces réflexions : ail 
faut un contenu politique 
différent, un mouvement 
plus dynamique» ; ou enco­
re : «ce n'est pas facile de se 
lier aux ouvriers, la politisa­
tion n'a pas été suffisante». 
Cette prise de conscience, 
après six semaines de lutte, 
exprime bien cette réalité 
qu'il y a une contradiction 
entre le mouvement tel qu'il 
est aujourd'hui et la volonté 
qui se dessine de l'inscrire 
aux côtés des luttes popu­
laires. 

Mais dans quel sens trans­
former ce mouvement et 
comment, à quel prix ? 

Prendre place dans le 
combat d'ensemble aux cô­
tés des travailleurs, cela exige 
un approfondissement, un 
élargissement de la voie 
anti-capitaliste dans le mou­
vement. Dans la lutte en 
cours bien des orientations 
différentes subsistent. Il s'a­
git aujourd'hui de faire le 
point sur ces orientations 
possibles, de dégager les 
clivages entre ces différents 
points de vue. Faire l'écono­
mie de ce débat reviendrait à 
laisser le mouvement dans la 
confusion, à le condamner à 
l'essouf lement. 

La seule solution cpnsiste à 
impulser dans la lutté une 
claire orientation révolution­
naire. Pour cela, deux condi­
tions sont nécessaires : 
a approfondir l'analyse de la 
réforme de crise et l'élargir à 
la critique globale de l'uni­
versité bourgeoise, 
a s'engager dès aujourd'hui 
dans des actions concrètes 
de soutien aux luttes popu­
laires. 

Dans les deux cas, cela 
permet que soit porté le fer 
contre toutes les orientations 
qui aboutissent en fait à 
maintenir les étudiants dans 
le ghetto. Ainsi les réformis­
tes et les révisionnistes qui 
revendiquent un meilleur ave­
nir de ucadre au service de la 
nation» confirment bien dans 
leur méfiance les travailleurs 

qui déclarent : «En 68, nous 
étions avec les étudiants 
dans la rue, mais aujourd'hui 
ils sont sur notre dos dans les 
bureaux et à l'atelier». Ces 
«intérêts dos étudiants» que 
défendent les UNEF sont en 
contradiction avec ceux de la 
classe ouvrière. 

D'autres encore proposent 
aux travailleurs une unité 
basée sur la lutte contre le 
chômage. Mais ne faut-il pas 
d'abord remettre en cause le 
rôle des cadres, l'avenir pro­
fessionnel proposé aux étu­
diants par la bourgeoisie ? 
Quelle unité peut-on cons­
truire entre un futur cadre 

menacé de chômage et un 
ouvrier licencié ? 

Briser l'unité superficielle 
qui ne tient qu'aux am­
biguïtés du mouvement, c'est 
la seule manière de faire les 
premiers pas vers l'unité 
populaire contre le capita­
lisme. C'est aussi la seule 
manière de renforcer la lutte 
et de remporter des succès. 

Aujourd'hui les luttes qui 
se développent dans les 
entreprises sur tout le pays 
doivent favoriser la construc­
tion de cette unité révolu­
tionnaire des étudiants et des 
travailleurs. 

FACULTÉS EN LUTTE 

Une grande partie des facultés qui étaient en 
mouvement avant les congés scolaires poursuivent 
aujourd'hui le mouvement. A Toulouse le Mirail, 
alors que des étudiants manifestaient contre les 
«off iciels» venus inaugurer une bibliothèque, la 
police est Intervenue violemment sur le campus. Des 
affrontements se seraient produits é Grenoble 
également, alors qu'à Clignancourt (Paris) les vigiles 
investissent massivement la faculté. 

Alors que ce week end doit se tenir une 
coordination nationale à la faculté d'Amiens, Mme 
Saunier Séité a déclaré que « le droit de grève était 
reconnu pour tous, y compris pour les étudiants». 
Déclaration en contradiction complète avec les 
menaces d'avant les vacances sur le non délivrement 
des examens. Cela ne tient pas au « b o n caractère» du 
secrétaire d'Etat (pour reprendre les termes du 
ministre Haby) mais plutôt à une tentative de liquider 
doucement le mouvement, en préparant d'éventuel­
les négociations avec les «syndicats» étudiants. La 
lettre envoyée à l'UNEF trotskyste en était le premier 
pas.-

Creusot-Loire : 
les travailleurs 

ripostent 
au lock-out 

C'est depuis la date du 
17 mars que les travail­
leurs du secteur «aciéries» 
à Creusot-Loire, sont en 
lutte. 

El le s 'est déclenchée 
pour faire aboutir plu­
sieurs revendications : la 
rév is ion des c lass i f i ca ­
tions qui aujourd'hui abou­
tissent à des déclasse­
ments de toute sorte. 
L'augmentation des salai­
res, la réduction du temps 
de travail, e t c . . 

Les grévistes ont un 
moyen de pression impor­
tant. Ils font partie d'un 
secteur clé de l'usine. 
76 % de la production 
d'acier ne sort plus depuis 
dix jours. La direction ne 
peut donc pas faire appro­
visionner les d i f férents 
ateliers qui consomment 
du métal : que ce, soit les 
laminoirs, la forge, la fon­
derie d'acier et de tôlerie. 

La direction n'a pas pu, 
comme elle le déclarait, 
faire pourrir la lutte. Alors 
aujourd'hui, elle envisage 
de lock-outer une partie 
des travailleurs, pour iso­
ler les grévistes. Il y a 
quelques jours, elle décla­
rait «Le manque de 
production amène un 
manque d'approvisionne­

ment des ateliers qui con­
somment du métal... En 
conséquence, les chan­
tiers concernés seront fer­
més au fur et è mesure des 
impossibilités devant les­
quelles la direction se 
trouve .d'assurer l'emploi 
du personnel». Mais cette 
manœuvre a échoué puis­
que les travailleurs, dès 
l'annonce du lock-out. dé­
brayaient sur le tas, mani­
festant ainsi leur soli­
darité avec leurs cama­
rades, déjouant le piège de 
la direction. Les travail­
leurs manifestaient ensui­
te devant les bureaux de la 
direction. 

Mais la direction persis­
te : «Tout ce qui pouvait 
être feit a été fait. Il faut 
que les ouvriers se per­
suadent que rien de plus 
ne sera fait. Si la produc­
tion d'acier ne reprend 
pas, ce sera le chômage 
technique pour plusieurs 
services». Mais les travail­
leurs ne sont pas prêts à 
céder. I l s obtiendront 
leurs revendications. Les 
syndicats le disent : «Pas 
question de reprendre le 
travail. Il faut que la 
direction augmente nos 
salaires, révise nos c/as-
sificetions». Dans la ré­
gion, on a les yeux tournés 
vers Creusot-Loire. 

PORON (TROYES) 
VERS L'ÉLARGISSEMENT DE LA LUTTE? 

La grève de Poron a donné 
un nouveau contenu à la 
journée d'action des textiles 
de l'Aube «pour le 13* mois». 
Les ouvriers de Poron atten­
dent beaucoup de cette 
journée. De l'avis de militants 
syndicaux d'autres entrepri­
ses de la Bonnetterie Troyen-
ne, elle pourrait être l'occa­
sion d'engager la lutte aux 
côtés de ceux de Poron. 

A Poron même, le mouve 
ment s'organise et se durcit, 
gagne d'autres usines du 
groupe. Les ouvriers ont 
bloqué le magasin de pro­
duits finis, empêchant l'ap­
provisionnement des clients. 
Ce qui est un coup dur pour 
le patron, au moment où les 
détaillants se fournissent 

pour la collection d'été. 
Tente, feu de bois : ouvrières 
et ouvriers bivouaquent pour 
être prêts en cas de mauvais 
coup des cadres, qui font les 
3 x 8 (ils n'ont pas l'habitude) 
pour tenter de dégager les 
camions. Ils sont chauffés 
comme des chiens de com­
bat, provoquants. Du côté 
des ouvriers, ça tient bon : 
une petite fête a été organi­
sée dimanche dernier, à la 
cantine, et ce sont plusieurs 
centaines d'ouvrières qui se 
tiennent en permanence de­
vant l'usine. Mais certains 
ouvriers posent des ques­
tions : ce face à face ne peut 
durer toujours, il faut se 
préparer à prendre des initia­
tives plus dures. 

ENCOREUN PATRON 
CONDAMNÉ 

Monsieur Vasseur. patron de PME (la Sodyco) va-t-il 
devoir fermer son entreprise après le coup qui vient de lui être 
porté. Gageonsque sondossier est déjà sur le bureau de Léon 
Gingembre, le défenseur des petits patrons victimes de 
l'injustice sociale. 

Rappelons tes faits : cet excellent patron organise chaque 
année à la Ste Catherine «une petite sauterie» pour ses 
ouvrières. A la dernière de ces sauteries cinq fortes têtes 
refusèrent de venir, trois d'entre elles persistèrent en 
refusant de s'excuser. Elles n'étaient plus dignes de faire 
partie du personnel. Monsieur Vasseur les licencia. 

Le tribunal de Loches saisi de l'affairea condamné le patron 
et l'acontraint à verser à chacune des ouvrières licenciées six 
mois de salaires, deux mois de préavis et une indemnité de 
1.000 Francs, considérant que les motifs de licenciement 
n'étaient pas valables. Malgré tout il n'a pas été jusqu'à 
obliger le patronà les reprendre, l'autorité patronale est sauve1 
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POLITIQUE 
7 ème PLAN : 

Fourcade 
se gargarise avec 
peu de chose... 

La sortie d'une estimation de l'indice de la produc 
tion industrielle de janvier a permis à Fourcade de se 
livrer à l'Assemblée Nationale à un grand assaut 
d'optimisme : «Nous avons fait les 2/3 du chemin de 
la reprise», a-t-il affirmé au terme d'un rapide bilan 
économique, annonçant un taux de croissance â 9 % 
par an. 

Il est vrai que. après la 
chute brutale enregistrée au 
dernier trimestre en 1974 et la 
stagnation do l'année 75, la 
production est repartie à un 
rythme rapide : plus 4 % en 
décembre, plus 3 % en jan­
vier. Elle est maintenant à 
peu près générale bien que 
certains secteurs, dans les 
biens intermédiaires notam 
ment restent â la traîne. 

Il s'agit pour l'essentiel 
d'une reprise «technique», 
prévue depuis plusieurs 
mois : les avantages fiscaux 
accordés aux entreprises au­
ront fait anticiper les inves­
tissements qu'elles pré­
voyaient, les stocks (en parti­
culier pour les biens de 
consommation) avaient été 
réduits en 1975 et doivent 
être reconstitués, les multi­
ples cadeaux Iremises d'im­
pôts, primes à l'emploi, etc) 
accordés massivement aux 
capitalistes depuis pluieurs 
mois ont relancé la con­
sommation (automobile, cul­
ture et loisirs, etcl La reprise 
devrait se poursuivre pendant 
le premier semestre, même si 
le rythme actuel était mainte­
nu (ce qui est loin d'être sûr), 
le niveau atteint en juin 74 ne 
serait pas rattrapé avant la 
fin de l'année. 

Pour ce qui est de la suite, 
même si les prévisions offi­
cielles sont révisées en haus­
se, les avis ont extrêmement 
divergents. En fait, la bour­
geoisie n'est pas maître du 
jeu. Elle est confrontée à des 
contradictions avec les super­
puissances et les autres pays 
capitalistes industrialisés, les 
pays du Tiers Monde et enfin 
les travailleurs français, qu'el­
le peut de moins en moins 

prétendre maîtriser seule. La 
persistance d'une forte haus­
se des prix «la guerre des 
monnaies», la fragilité de 
l'équilibre de la balance com­
merciale en sont les signes 
économiques les plus évi 
dents. 

Dans ces conditions, les 
prévisions de Fourcade n'ap­
paraissent que comme une 
tentative supplémentaire 
pour rassurer la bourgeoisie 
française, qui commence â 
douter des capacités de 
l'équipe actuelle à la sortir de 
la crise et pour faire patienter 
les travailleurs. Manifeste­
ment, les discours déma 
gogiques sur la nouvelle 
croissance Iconsommor 
moins mais mieux} no sont 
plus suffisants pour faire 
accepter les difficultés ac­
tuelles, Fourcade en est donc 
réduit à proclamer de façon 
volontariste le retour à une 
croissance accélérée. Mais 
c'est une preuve supplé­
mentaire de laiblesse qui était 
déjà apparue clairement dans 
les discours de Giscard. 

De toute façon, les tra­
vailleurs n'ont pasgrand'cho 
se à attendre de la reprise. La 
relance de la production ne 
s'accompagne d'aucune di­
minution du chômage. En 
effet, plutôt que d'embau­
cher, les capitalistes préfè­
rent accroître les' rende­
ments et produire plus avec 
moins de personnel afin de 
restaurer leurs profits. Gis­
card nous a bien prévenus 
qu'il ne fallait pas compter sur 
une amélioration des salaires. 
Plus que jamais, il apparait 
donc qu'il n'y a d'autre issue 
que dans la lutte. 

Jacques DUBREUIL 

en bref... en bref... 
PERMUTATION CHEZ 

LÉS PRÉFETS 
Le mouvement élec­

toral décidé hier en 
conseil des ministres 
pourrait s'appeler «on 
prend les mêmes et on 
recommence». Auril-
lac, qui était directeur 
du cabinet de Ponia-
towski, devient préfet 
de Provence-Côte d'A­
zur. Somveille, qui était 
préfet de Provence de­
vient préfet de police à 
Paris. Il remplace Pao-
Uni, qui lui-même rem­
place Aurillec, au cabi­
net de Poniatowski. 

GROUPE EUROPÉEN 
D'ARMEMENTS 

La nouvelle organi­
sation «groupe indé­
pendant européen pour 
le coopération en ma­
tière d'armements» qui 
est composée de dix 
membres de l'Euro-
groupe {organisme de 

l'OTAN) et de la France, 
se réunira le 9 avril à 
Rome. Ce groupe s'é­
tait réuni déjà le 2 fé 
vrier. Son but est -offi­
ciellement- d'instituer 
une communauté des 
armements en Europe. 
En réalité, malgré les 
dénégations giscar­
diennes, les USA enten­
dent s'en servir pour 
faire collaborer la Fran­
ce è la «standardisa­
tion» des armements 
sous houlette américai­
ne. 

«Le Nouveau Jour-
n.il», organe de la fi­
nance publie l'avant-
projet de loi sur la taxe 
des plus-values. Les fi­
nanciers n'ont pas trop 
à s'en faire. Ce seront 
surtout les objets pré­
cieux et l'or qui seront 
taxés, légèrement : 4 % 
des bénéfices réalisés 
sur leur vente. 

Les «officie/s» viticoles chez Fourcade 

CAROTTE A PARIS, 
BÂTON DANS LE MIDI 

Le problème du négoce, 
qui a été la cause apparen­
te de la révolte des viti­
culteurs, a été abordé lors 
de la rencontre entre Four­
cade et Bonnet et les 
représentants des syndi­
cats v i t icoles off ic iels 
(syndicat des vins de ta 
ble. CGVM.. . I . Fourcade 
propose, à propos du né­
goce, quelques mesures 
visant à réglementer leur 
activité et à relancer !a 
consommation de vîh de 
table. Il s'agirait d'une 

Le contrôle des négo­
ciants ne convaincra pas 
beaucoup les viticulteurs, 
qui connaissent le soutien 
que le gouvernement ap­
porte aux gros négociants. 
La création d'un office des 
vins de table, réclamée par 
certains syndicats vitico­
les si elle peut favoriser les 
moyens et gros viticul­
teurs peut marquer un 
certain recul de même que 
les éventuels allégements 
fiscaux (réclamés aussi 
par les viticulteurs!. 

riginel. sont l'autre aspect 
de la politique de la bour 
geoisie, l'aspect menace 
(complété par l'occupa­
tion policière du Langue 
doc). Les viticulteurs doi­

vent comprendre que ces 
deux aspects sont ceux 
d'une même politique, qui 
vise leur disparition. 

Eric BREHAT 

réforme de la réglementa­
tion européenne len parler 
ne coûte pas bien cher à 

,Fourcade, puisqu'i l ne 
peut rien décider à ce 
sujet 11, d'un «agrément» 
des négociants (stipulant 
éventuellement qu'un né­
gociant condamné pour­
rait se voir interdire sa 
profession), d'une aide lis-
cale aux producteurs, et 
de la création d'un office 
des vins de table. 

Mais ce qui est fonda­
mentalement en cause. 
c'est le projet bourgeois 
de faire disparaître la peti­
te viticulture. Les man­
chettes de certains jour­
naux sur la «mauvaise 
qualité» des vins du midi, 
les cris des négociants qui 
prétendent que ce vin ne 
se vend pas (alors que 
c'est le jour et la nuit entre 
produit vendu, et vin d'o-

Les C R S partie civile 
pour Montredon 

Conformément à ce qu'il avait annoncé, le syndicat 
national indépendant des CRS s'est porté partie civile à 
propos de la mort du commandant de CRS Legoff, à 
Montredon. Procédure que les CRS utilisent pour la 
première fois, dans le but de suivre le déroulement de 
l'enquête judiciaire. Mais à propos d'enquête judiciaire, où 
en est l'enquête sur l'assassinat de Michel Boyé. paysan 
vosgien tué par les CRS, et sur celui d'Emile Poytes, mort à 
Montredon ? 

Information judiciaire 
contre le négociant Ramel 

Le plus gros des négociants français en vin, Pierre 
Ramel, de Meximieux. est l'objet d'une information 
judiciaire ouverte par le tribunal de Marseille, pour 
«production de vin impropre à la consommation». Que son 
vin soit impropre à la consommation, les viticulteurs qui, le 
27 février avaient «visité» ses chais, et vidé toutes ses 
cuves, s'en étaient bien aperçus : une de ces cuves 
contenait un produit rougeàtre et visqueux qui attaquait 
même les chaussures... Ramel est aussi un des spécialistes 
de la valse des noms : il avait été condamné (malgré un 
témoignage en sa faveur de... Fourcade) pour avoir acheté 
du vin dans le midi, l'avoir baptisé «Côte du Rhône» lors de 
son passage à Meximieux (en y incorporant du vin 
d'Algérie) pour enfin l'exporter en Hongrie, via l'Allema­
gne. Une information positive (si elle débouche, car Ramel 
ne manque pas de soutiens hauts placés), surtout au 
moment où toute une campagne se développe autour du 
thème «le vin du midi est imbuvable». C'est peut-être aussi 
une tentative pour essayer de «calmer» les viticulteurs alors 
qu'ils ont repris, â Campagnan, en particulier, les «visites» 
de caves de négociants. 

Le conseil de l'ordre 
DE PËTAIN A GISCARD 

Depuis hier, se tient l'assemblée générale des 
présidents et secrétaires généraux des conseils 
départementaux de l'ordre des médecins. A la fin de 
la semaine, doit se tenir la session trimestrielle du 
conseil national. La semaine dernière, le conseil 
départemental de Ville et Vilaine avait suspendu 
quatre médecins {dont le docteur Guy Caro. Cf QdP 
du S avril). Une riposte collective se prépare, alors 
que le 17avril, les docteurs Debout et Balvet, de Lyon 
doivent passer devant le conseil départemental du 
Rhône. 

L'ordre des médecins pré­
tend avoir été crée à la 
libération, en 1945. C'est en 
fait une création du régime de 
Vichy. dès1940,dans le but de 
faire la chasse aux médecins 
juifs, communistes ou francs 
maçons. Et de Gaulle, chef du 
gouvernement provisoire a eu 
bien soin de garder intégra­
lement cette institution qui 
pouvait se révéler si utile. 
L'ordre, selon le code de santé 
publique «veille à l'observa­
tion par tous ses membres des 
devoirs professionnels, ainsi 
que des règles édictées par le 
code de déontologie». Offi­
ciellement . son rôle est donc 
de préserver l'indépendance 
et l'honnêteté du corps médi­
cal. Voilà pour les belles 
phrases. La réalité, ces quel­
ques prises de position de 
l'ordre ou de ses représentants 

en donneront quelque idée : 
A propos de la nécessité de 

l'ordre : 

e « // est des traditions dont 
la valeur humaine est incom­
mensurable parce qu'elles 
sont l'expression de vérités 
éternelles soumises à l'épreu­
ve du temps... les principes 
traditionnels de la médecine 
exprimés par la charte médica­
le sont de cet ordre». 

Dr. PORTES 

A propos des premières 
conventions médicales (qui 
ont abouti, entre autres à la 
prise en charge des maladies 
longues durées^ : 

e « Nous avons empêché la 
signature massive des con­
ventions, encouragé des ac­
cords transitoires, parce que 

localement, ils sauvegar­
daient les intérêts du corps 
médical et lui permettaient de 
lutter... contre les dispensai­
res oulescentres mutualistes» 

{nov.58) 

A propos des difficultés de 
la sécurité sociale qui seraient 
dues, entre autres a : 

e «l'augmentation des loi­
sirs dont le ski... » 

a «Au contrôle médical 
insuffisant des travailleurs 
étrangers qui, sauf urgence, 
pourraient être renvoyés dans 
leur pays pour y subir interven­
tions et traitements dont nous 
n'aurions pas à assurer la 
charge..» 

LORTAT JACOB 

A propos de l'avortement et 
de la contraception, qui fût 
l'un des principaux thèmes de 
bataille de l'ordre et qui ont 
largement contribué à démas­
quer sa nature réactionnaire : 

e«Le planning nous est 
•i d'Amérique, comme le 

'ting et le kidnapping... 
is-je amené è former le 

1 ne plus être là pour 
•' se passera quand 

,K ? qavés de pilules et 
,r les contraceptifs 

se trouveront en présence de 
milliards de /aunes débordant 
de leur continent. » 

{Bulletin du conseil départe­
mental de la Seine) 

Ce qui aboutit au blocage de 
toute information sur les 
moyens conlraceptifs, puis à 
la campagne contre l'avorte­
ment (c'est-à-dire pour le 
maintien de l'avortement clan­
destin...) : 

• . i1 cas de libéralisation 
de l'avortement, le législateur 
devrait prévoir des lieux 
spécialement affectés à cette 
besogne {avortoirsi, et un 
personnel d'exécution parti­
culier» 

Enfin, à propos de la 
publication du manifeste des 
600, qui montraient leur 
opposition au conseil de 
l'ordre en cessant de payer 
leurs cotisations : 

e « Ues conseils de l'ordre) 
attirent l'attention du public 
sur ces manœuvres dé/à 
utilisées en d'autres occasions 
pour saper les institutions de 
notre société» 
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CHINE 
INTERNATIONAL 

Suite de la une 

• Teng Siao Ping démis de ses 
fonctions par le Comité Central 

• Houa Kouo Feng nommé 
Vice - Président du Comité 
Central et Premier Ministre. 

Résolutions du 
Comité Central du 
Parti Communiste 

Chinois 

Le bureau politique du comité central du Parti 
Communiste Chinois, après discussion sur l'incident 
contre révolutionnaire qui s'est produit sur la pièce 
Tien An mon et du comportement adopté ces 
derniers temps per Teng Siao ping, estime que le ces 
Teng Siao-ping a déjà changé de nature pour devenir 
une contradiction antagoniste. Sur proposition du 
Président Mao, notre grand dirigeant, le Bureau 
Politique a approuvé à l'unanimité le destitution de 
Teng Siao ping de toutes ses fonctions au sein 
comme en dehors du Parti, et le maintien de sa 
qualité de membre du parti eux fins d'observation. 

Le Comité Central du 
Perti Communiste Chinois 

Le?avril1976 

Sur proposition du Président Mao, notre grand 
dirigeant, le Bureau Politique du Comité Central du 
Parti Communiste Chinois a approuvé à l'unanimité 
l'accession du camarade Houa Kouo feng aux 
fonctions de 1" vice président du Comité Central du 
Parti Communiste Chinois et de 1" ministre du 
conseildes affaires d'Etat de la République Populaire 
de Chine. 

Le Comité Central 
du Parti Communiste Chinois 

Ie7evril1976 

Dans son commun/ 
que. le Bureau Politique 
du Parti Communiste 
Chinois accuse explicite­
ment Teng Siao Ping 
d'avoir fomenté le mani 
les ta tio n contre-révolu 
tionnaire de le place Tien 
An Mon, à Pékin. Ainsi, il 
se confirme que les inci 
dents de lundi avaient 
été organisés par des é/é 
ments droitiers, comme 
nous l'expliquions dans 
le QdP dès mardi. 

C'est pour cette raison 
que le contradiction avec 
Teng Siao Ping est deve 
nue antagonique : U dé 
fendait un point de vue 
de drojte, U avait déjà 
tenté de scinder le Comi 
té Central du parti. Mais 
une porte de sortie lui 
était laissée. Lundi, il a 
commis plus qu'une er 
reur en organisant des 
incidents, en dressent les 
masses contre les mas 
ses. 

Qu 'un dirigeant du par 
ti reflète les points de 
vue faux, venus de la 
bourgeoisie, qui existent 
au sein des masses, c 'est 
grave, mais cela peut 
être corrigé ; pour y 
parvenir, la lutte peut 
être menée en s'ap 
puyant sur la volonté 
révolutionnaire qui domi 

ne dans le peuple. Mais, 
à partir du moment où il 
tente de s appuyer sur 
ces idées fausses pour 
créer des désordres, fa 
contradiction change de 
nature : en divisant la 
peuple. U se range parmi 
ses ennemis. Et il n 'est 
pas surprenant que celui 
qui prétendait mettre en 
avant la «stabilité et 
l'unité» contre la lutte 
des classes en vienne là 
ceux qui. sous le socialis 
me. nient quela lutte des 
classes est I essentiel, 
sont toujours ceux qui la 
mènent pour le compte 
de la bourgeoisie. 

Ceci posé, l'éviction de 
Teng Siao Ping de la 
direction du parti et de 
l'État ne met pas. hepeut 
pas mettre un point final 
è la lutte en cours. La 
gravité de ses actes a 
exigé que tette mesure 
soit immédiatement pri­
se par le Comité Central 
Mais ce qui va se pour 
suivre, s étendre, s ep 
profondir dans les se 
maines a venir, c'est la 
lutte contre les points de 
vue dont Teng Siao Ping 
était le principal repré 
sentant . plus que les 
hommes qui l'impulsent, 
c est la ligne qui décide 
de tout. 

DANS LE LIBAN DE LA TRÊVE : 
LA QUESTION DES RAPPORTS ENTRE 

LA SYRIE ET LA RESISTANCE 

La trêve de dix jours se 
poursuit au Liban. Le parle 
mont libanais a décidé de se 
réunir samedi en vue de 
changer l'article 73 de la 
constitution, ce qui permet 
tra l'élection d'un nouveau 
président. 

Pendant cette trêve, c'est 
la question de la solution 
politique qui est posée Parmi 
les tacteurs qui la dôleimi 
rient, il y a l'attitudo de la 
Syrie au Liban, l'attitude de 
la Résistance (ace à la Syrie. 

Pendant la dernière péno 
de, depuis le coup d'État 
d'Ahdab jusqu'à présent, la 
position de la Syrie a créé 
certains problèmes dans la 
situation libanaise. Juste 
après e coup d'Etat, la Syrie 
n'a pris aucune position 
officielle, mais lorsque la 
domande de la démission do 
Frangiê, chef de l'Etat liba­
nais, est devenue plus près 
santé, la Syrie a adopté une 
position qui était presque en 
faveur de Frangié et dos 
forces qui le soutiennent : les 
Phalanges et le parti national 
libéral de Chamoun. Cepen-
dant, <l ne s'agit pas tout à 
lail de soutien aux forces de 
droite, mais plutôt d'une 
prossion syrienne pour le 
choix d'un nouveau prési 
dent. Il semblerait que la 
Syrie ait demandé aux forces 
patriotiques libanaises et è la 
Résistance qu'elles acceptent 
le choix syrien pour arrêter te 
conflit 

Depuis, la Syrie semble 
avoir reculé sur ses exigen­
ces. Elle considère peut-être 
que le conflit doit être résolu 

Angleterre : 
UN BUDGET CONTRE LES TRAVAILLEURS 

Le ministre des finances 
anglais a présenté avant 
hier le budget du gouver­
nement Callaghan. alors 
que celui ci vient è peine 
d'être nommé. Tout le 
budget est soumis é une 
condition que les travail­
leurs acceptent un bloca­
ge des salaires, sinon les 
impôts augmenteront. 

Dans le budget précé­
dent, les travai l leurs 
avaient subi un blocage 
des salaires sous prétexte 
de lutte contre l'inflation. 
Les haussas de salaires 
avaient été limitées à 6 li 
vres par semaine pour 
toute l'année. 

Le ministre prétend que 
grêce à ce blocage des 
salrvres. l'inflation, qui se 
traduit par la hausse des 
prix, est passée de 38 % à 
14 % dans l'année. Aussi 
propose t il de limiter dés 
é présent les hausses de 
salaires au maximum à 
3 % par an, afin, dit-il, de 
réduire l'inflation à moins 
de 1 0 % . Au cours de 
l'année de nombreuses 
grèves ont eu lieu contre 
le blocage des salaires é 
6 livres d'augmentation. 

parce que de toutes ma­
nières ce taux était infé-
rieur é la hausse des prix. 

SALAIRES ET IMPÔTS 

Aussi pour faire accep­
ter un blocage des salaires 
encore plus sévère que 
l'an dernier, le gouver­
nement propose aujour­
d'hui de réduire les impôts 

directs, dans la mesure où 
la hausse des salaires ne 
dépasse pas les 3 % fixés. 
Mais tout en proposant de 
réduire les impôts directs, 
il augmente les impôts 
indirects. La prétendue 
réduction des impôts ne 
coûte rien è l'Etat, par 
contre, annonce le minis­
tre des finances, si les 
salaires1 augmentent de 
plus de 3 % , le budget sera 

révisé et les impôts directs 
augmenteront de telle sor­
te que toute la hausse des 
salaires sera récupérée 

Ainsi, c'est un véritable 
chantage qui est adressé è 
l,i ddsso ouvrière elle 
doit accepter de voir son 
pouvoir d'achat baisser 
dans les proportions fl . 
xées par le pouvoir, sous 
peina, si elle refuse le 

blocage des salaires, de 
voir ses revenus amputés 
par une augmentation con 
sidérable des impôts. 

Ce chantage sur les 
salaires s 'accompagna 
d'un chantage au chôma 
ga : «Il est évident que les 
centaines de milliers de 
personnes qui ont aujour 
d'hui du travail, auraient 
perdu leur emploi» s'il n'y 
avait eu les accords de 
blocage des salaires, af­
firme le ministre. Aussi 
prétend-il que l'aggrava­
tion du blocage des salai­
res est la condition pour 
empêcher le chômage de 
sa développer 

Ainsi, è peine mise en 
place, la nouvelle équipe 
travailliste se lance dans 
une offensive de grande 
envergure contre la classa 
ouvrière anglaise, tant sur 
les salaires que sur l'em­
ploi. Tandis que des grè­
ves très importantes ont 
eu lieu dans les derniers 
mois che* Chrysler et se 
poursuivent à British Ley-
land, cette offensive an 
nonce de très violontas 
confrontations de classes 
en Angleterre. 

G. CARRAT 

entre Libanais, el cela après 
las succès militaires des 
forces patriotiques dans la 
dernière période. L'attitude 
de la Syrie face au conflit 
libanais a déterminé pendant 
cette période l'attitude de la 
Résistance face au régime 
syrien Lorsque la Syrie sem­
blait vouloir imposer une so 
lution, la Résistance l'aurait 
refusée. Et c'esl l'offensive 
patriotique dans la montagne 
qui s'est déclenchée. Actuel 
lement, la Résistance peut 
considérer que la Syrie n'est 
plus en position de force pour 
imposer son choix et que, 
dans tous les cas, d n'en pas 
de son intérêt d'être en 
conflit avec la Syrie C'est 
pour ces raisons que la 
Résistance semble avoir une 
altitude plutôt modérée, vis-
É vis de la Syrie. Joumbiatt, 
lui, ne prend pas en consi­
dération tous cos facteurs qui 
sont souvent vitaux pour la 
Résistance. D'où actuelle­
ment ses attaques contre la 
Syrie, dont le rôle n'est pas 
forcément le même qu'au 
cours de la période précé­
dente 

ETATS UNIS 
La course au 
Watergate 

Les élections américaines 
se préparent comme d'ha­
bitude à grands coups de 
fanfare et de défiés de 
majorettes. A l'abri de ce 
clinquant, les millions de 
dollars valsent, et Ronald 
Reagan, candidat républicain 
a déjà un déficit de 250 mil­
lions de dollars pour lesquels 
il faudra bien qu'il trouve un 
ou des mécènes. 

A l'heure actuelle, l'enjeu 
est de connaître qui sera 
officiellement désigné com­
me candidat par chacun des 
deux partis. Dans le camp 
des républicains, l'affaire est 
presque réglée : Ford a 
remporté haut la main les 
«primairesu du Wisconsin 
avec 55 % des voix, tandis 
que son vice président Rock 
feller remportait dans l'Etat 
de New York. 

Les choses ne sont pas 
aussi claires chez les démo­
crates : Carter a remporté sa 
sixième primaire dans le 
Wisconsin avec 37 % des 
voix, distançant le favori 
Udall 136 % ) . tandis que le 
sénateur Jackson l'emportait 
dans l'Etat de New York 
moins nettement que prévu. 
Parmi les trois candidats 
restant en p*ste. aucun ne 
parait pouvoir dominer les 
autres malgré la légère avan­
ce de Carter. En coulisse, 
l'ancien vice-président de 
J on h son du temps de la 
guerre du Viet Nam, Hum-
phrey organise une petite 
coalition, pour qu'au mois de 
juillet, quand le parti dési 
gnera son candidat, une 
majorité de délégués votent 
pour lui. sans qu'il se soit 
dépensé aux élection Etat par 
Etat et sans qu'il ait trop 
Ôcomé son budget électoral. 

Comme on le voit, les élec­
tions américaines continuent, 
avec leur lot de coups bas et 
do basses tractations. 
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TEMOIGNAGE 
EN PARCOURANT L'URSS, DES NOUVEAUX BOURGEOIS 

Dans les villes de l'extréme-orient 
soviétique (Narhodka. Kabarovsk) ou de 
la Sibérie (Irkoutsk) que j'ai visitées, je 
n'ai vu que des Russes é une dizaine 
d'exceptions près. La population asiati­
que autochtone est complètement è 
l'écart, semble-t-il, de la vie urbaine. La 
guide-interprète de l'agence de tourisme 
m'a répondu que les peuplades locales 
étalent extrêmement clairsemées et 
vivaient dans la Taïga. A Kabarovsk, 
tous les soirs, une grende partie de la 
jeunesse se réunissait dans le parc 
d'amusements et dansait sur des ry­
thmes de jazz exécutés par l'orchestre 
municipal. 

La ville s'enorgueillissait de la récente 
ouverture d'une maison de la mode 
féminine s'efforcent d'Imiter les modè­
les de la haute couture occidentale. A 
Irkoutak, è l'entrée de l'église orthodoxe 
que l'on fait systématiquement visiter 
aux touristes le dimanche pour bien leur 
montrer que la liberté de culte existe, j 'ai 
été stupéfié da voir quatre ou cinq 
loqueteux avinés mendier le plus offi­
ciellement du monde. Autant que je me 
rappelle l'un était Infirme. Interrogée, la 
guide m'a dit que vraisemblablement, 
ces gens n'aimaient pas vivre dans les 
maisons de retraite et préféraient gagner 
ainsi leur subsistance. Apparemment, 
c'était encore lé un témoignage de 
«liberté» dont on était presque fier... 

POUR LA PRIME 

L'aprés midi, je me suis rendu sur les 
bords du lac Baïkal dans une voiture 
d'Intourist qui roulait è tombeau ouvert 
et sans trop se soucier de la droite. 
Comme je faisais savoir au chauffeur 
que je n'étais pas è quelques minutes 
prés pourvu que j'arrive vivant, on 
m'expliqua qu'il était payé à la course 
par l'agence de tourisme. M n'y avait plus 
qu'à s'incliner devant cette incitation 

économique si peu socialiste et si 
dangereuse qu'elle me parût ! 

« C H A C U N CHEZ SOI » 

Pour dissiper mon Inquiétude, j 'ai prié 
la guide de me mettre au courant des 
actualités Internationales depuis mon 
départ du Jspon. Elle a décliné ma 
proposition en prétendant ne pas savoir 
ce qui m'intéressait. A mon souci 
sincère de m'informer sur l'organisation 
du travail dans les Industries, les 
relations entre la base et les cadres, la 
manière dont étaient prises les décisions 
sur la production, la sécurité, les 
salaires, il m'était répondu de manière 
rapide, évasive et avec un agacement 
visible. Par contre, elle s'étendait Inter­
minablement sur les constructions de 
villes autour du lac Baïkal. De la même 
manière, ê Kabarovsk, la guide é qui 
j'avais demandé des nouvelles d'un 
procès en cours à Séoul contre des 
étudiants démocrates, m'avait avoué 
tout ignorer. Et quand je lui eus expliqué 
l'oppression de la population en Corée 
du Sud et la ségrégation dont souffrait ta 
minorité coréenne » u Japon, elle me 
répondit que «chaque pays avait ses 
lois». Bel internationalisme prolétarien I 

DANS LE TRAIN 

Dans le transsibérien, une jeune 
femme professeur de Français é qui je 
demandais pourquoi elle n'avait pas 
choisi l'Ousbek, le Mongol ou quelque 
autre langue des peuples asiatiques de 
l 'URSS, me rétorque en riant aux éclats 
que ces langues étaient pauvres, sans 
grand vocabulaire, peu raffinées, et pour 
tout dire sans Intérêt. Pour ce qui est de 
la critique marxiste des couvres littérai­
res, elle semblait n'avoir aucune opinion 
précise, et son conformisme fatigué 
cachait mal une profonde indifférence à 
la question. Toujours dens ce même 

train, j 'ai pu observer deux «houligans» 
(nos « loulous») . Deux jeunes prolétaires 
en jeans, cheveux longs, bras tatoués, et 
qui m'invitèrent ê boire avec eux 
quelques verres d'un vin dont ils avaient 
déjà vidé plusieurs bouteilles. La démar­
che cheloupée, ils ont ensuite parcouru 
les couloirs en cherchant-noise à tel ou 
telle. 

Affiche publicitaire de mode... 

GRANDS HOTELS POUR NOUVEAUX 
BOURGEOIS 

A Moscou, l'influence occidentale est 
beaucoup plus marquée qu'en province : 
les vitrines, les étalages de mode du 
centre ont un luxe qu'ignorent encore 
les capitales provinciales. Il est évident 
que l'organisation économique du pays 
privilégie le quartier général de la 
nouvelle bourgeoisie. Pour les filles, la 
vogue de ta mini-Jupe battait son plein. 

On m'avait dirigé sur l'hôtel «Rossia» 
immense ensemble de béton et de verre 

dont les prospectus énumêrent avec 
fierté le nombre fabuleux da chambres, 
de salles de cinéma, de places de 
restaurant. Depuis l'hôtel, le touriste a 
un très beau point da vue sur les 
murailles pourpres du Kremlin et la 
cathédrale Saint Basile, mais l'ennui, 
c'est que de la Place Rouge, on ne vori 
plus guère la Moscova. En un mot, i l 
semble que pas plus qu'à Paris pour les 
tours de la Défense. Montparnasse. 
Pleyel, e t c . , on n'ait consulté Ici les 
défenseurs de l'environnement, è suppo­
ser même qu'ils existent, ce dont je 
doute fort, car la population a été 
dépouillée de toute initiative et n'a pas la 
tête politique. Dans tous les cas, c'était 
le tourisme qui primait l'avis des 
Moscovites. 

Au restaurant dudil hôtel Rossia, 
l'amabilité et la rapidité du service sont 
proportionnels è la valeur du menu 
choisi d'après laquelle en effet, tes 
employés supputent un pourboire plus 
ou moins grand. Ils ont ce même eir las 
et morose que partout en France dans 
nos administrations. Et dans les salons 
de ce building, parmi la foule des 
touristes, tournoient, ravis, des groupes 
compacts de notre CGT. arborant 
fièrement sur la poitrine le mecaron... 

Puisqu'il est question d'architecture, H 
me faut encore dire que les cités 
ouvrières que j'ai parcourues au hasard 
de mas promenades n'étaient générale­
ment que de laides casernes de béton. 
Le travail extérieur est véritablement 
bâclé, les murs ne sont souvent pas 
crépis, les lézardes n'y sont pas rares, et 
les balcons sont absents. A Kabarovsk, 
leur seul agrément était la présence 
alentour de nombreux arbres, magnifi­
ques en été. Mais, ce n'était pas partout 
le cas. 

[à suivra) 

« D E LA REVOLTE A LA REVOLUTION ! » 
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POUR SOUTENIR 
LE QUOTIDIEN DU PEUPLE 

ACHETEZ—LE TOUS LES JOURS 
AU MÊME KIOSQUE 

Mercredi soir sur TF1 : 

«HISTOIRE DES GENS» 

LA RÉVOLTE DES CAMISARDS 
24 juillet 1702 : un prêtre 

catholique. l'Abbé du Chayta 
est tué à Pont de Mont-Vert 
par un groupe de protes­
tants. C'est le début de la 
révolte des Camisards. Le 
temps était loin où par l'Édit 
de Nantes, Henri IV avait 
donné aux protestants la 
liberté d'exercer librement 
leur culte. Sous le règne de 
Louix XIV s'instaurent les 
persécutions systématiques, 
les fameuses «dragonna­
des» : le Languedoc protes­
tant est livré aux soldats. La 
terreur provoque l'abjuration 
en masse des communautés 
languedociennes. Officielle­
ment, «il n'y a plus de 
protestants» ; Louix XIV 
révoque l'Édit de Nantes en 
1685. Mais le culte se pour­
suit dans la clandestinité ; la 
répression continue les 
protestants sont arrêtés, en­
voyés aux galères, exilés ou 
exécutés. Dans les Céven-
nes, l'Abbé du Chayta se 
distingue par sa cruauté ; 
aussi est-il la première cible 
du soulèvement des protes­
tants cévenols conduits par 
leurs «prophètes», Abraham 
Mazel, Elie Marion. d'autres 
encore, à la fois chefs reli­
gieux et chefs militaires. 
Pendant deux ans, les Cami­
sards tiennent tête aux trou­
pes royales, pourtant très 
supérieures en nombre. 

Guerre de religion, donc : 
les Camisards n'ont pas de 
programme social. Mais aussi 
soulèvement populaire : ou­
vriers agricoles, artisans, pro­
priétaires moyens que redou­
tent et méprisent les gentils­
hommes et les bourgeois 
protestants, tout comme les 
autorités catholiques. 

POURQUOI ' 
LES APPELAIT-ON 

«CAMISARDS» 

Voici ce qu'en dit Abra­
ham Mazel : «Je ne sais si 
c'est parce que nous 
donnions souvent la ca-
misade {attaque de nuit) 
qu'on nous donna cet 
épithète, ou parce que 
d'ordinaire nous nous bat­
tions en chemise ou en 
camisole». 

Mais comment une poi­
gnée d'hommes' (1 500) ont-
ils pu résister pendant deux 
ans à 25 000 soldats plus 
entraînés et mieux équipés et 
remporter des succès impor­
tants, comme ce jour de 
décembre 1702, où soixante 
camisards mirent en déroute 
sept cents soldats ? Le 
terrain, certes, est propice 
aux embuscades ; mais les 
Camisards remportent aussi 
des victoires en rase cam­
pagne. Ce qui fart leur force. 

c'est le soutien actif du 
peuple. L'ennemi doit le 
reconnaître : «Leurs troupes 
se multiplient... Tout le pays 
se soulève, se joint A eux. On 
a beau les poursuivre : on n 'a 
pas assez de monde à leur 
opposer. Comme ils savent 
mieux les chemins, qu'étant 
martres de la campagne. Us 
reçoivent de tous côtés des 
secours pour vivre, des avis 
pour se sauver, ils échappent 
toujours». D'autant plus que 
les Camisards sont organisés 
en petites unités, se regrou­
pant et se dispersant aussi 
rapidement. Le tout s'ap-
puyant sur une base solide 
d'hôpitaux et de magasins 
clandestins. 

Confrontés à cette vérita­
ble guerre populaire, les gé­
néraux du roi ont recours à la 
politique qui consiste à enle­
ver l'eau autour du poisson 
pour qu'il s'étouffe. La po­
pulation est emprisonnée 
(les prisons ne suffisant pas, 
on utilise les hôpitaux!, on 
dévaste et on incendie trente 
et une paroisses. En vain, la 
révolte ne fait que se dé­
placer. 

Finalement la lassitude, 
l'absence de tout soutien 
extérieur pousseront certains 
chefs Camisards à se rendre. 
Ce sera la fin de la Révolte 
des Camisards. 

Claude ANCHER 
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DOSSIER 
Réforme de /'entreprise RÉFORMES A LA CHAINE par Richard FEUILLET 

LE SYSTÈME DES SUGGESTIONS 
SUDREAU:TENTER DE METTRE LA RICHESSE CRÉATRICE DES TRAVAILLEURS... AU SERVICE DU CAPITAL. 

Nous l'avons vu dans les précédents 
articles, les différentes réformes que le 
gouvernement cherche à introduire dans 
l'organisation du travail, avec notam 
ment le rapport Sudreau, visent à 
enrayer un certain nombre d'aspirations 
de la classe ouvrière, à vivre autrement. 
Aspirations qui se concrétisent chaque 
jour dans nos luttes contre les cadences, 
contre le rendement... Nous l'avons vu, 
â travers une série de témoignages, 
derrière la démagogie des réformes, 
(travail à la carte, enrichissement des 
tâches. . ) , ce qui apparait, c'est en fait 

une tentative pour accroitre les profits 
capitalistes, une tentative pour diviser 
les travailleurs sous prétexte de leur 
donner plus de «responsabilité», de les 
«intéresser à leur travail». C'est dans le 
cadre de ces réformes que s'inscrit la 
généralisation de «suggestions» préco­
nisée par le rapport Sudreau. De quoi 
s'agit-il ? Sudreau s'explique ; «Actuel­
lement, l'initiative se concentre entre 
quelques mains. Même les firmes 
moyennes n'échappent pas à la nécessi­
té d'adopter une organisation complexe 
et de spécialiser les fonctions. Il en 

découle parmi le personnel, un malaise 
conscient ou diffus.. L'exercice classi­
que du commandement est rendu plus 
difficile par le refus croissant des 
salariés de s'identifier à l'entreprise, dès 
lors que celle-ci est perçue comme une 
organisation sur laquelle ils n'ont aucu 
ne prise». 

«Le travail est souvent organisé de 
telle façon... qu'il n'accorde qu'une 
place limitée à l'avis des salariés». 

Alors, le rapport Sudreau propose ni 
plus ni moins de mettre l'immense 
capacité créatrice de la classe ouvrière... 
au service du capital ! Il fallait y penser ! 

Et cette nouvelle réforme consiste tout 
simplement à accorder aux travailleurs, 
dans l'usine «une large liberté d'expres­
sion», de «mieux considérer le travail­
leur de le respecter» et de l'encourager é 
proposer des... suggestions. Nous avons 
demandé à des travailleurs de Peugeot, 
où le système existe déjà, de vous en 
parler. 

Peugeot: un travailleur témoigne 
Un travailleur nous expli­

que ce qu 'il en est : 
«Les suggestions en fin de 

compte, ce n'est pas très 
compliqué à expliquer. Il 
arrive souvent que sur ta 
machine, ou plus générale­
ment dans le travail que tu 
fais, que des choses ne 
servent à rien, te compli­
quent ta tâche. Soit que tes 
outils sont mal placés et qu'il 
faut te déplacer pour les 
prendre, soit que tu fais des 
gestes de trop qui. répétés 
sur 8 ou 9 H, te latiguent 
encore plus ; alors tout 
naturellement, tu proposes à 
ton chef des modifications. 

C'est logique puisqu'au dé­
part, ça te fait moins de 
travail I Avec les «sugges 
lions» non seulement, ça te 
fait moins de travail mais en 
plus on te paye pour faire ces 
améliorations, la joie quoi !» 

Mais après que se passe t-
il ? Michel continue son 
témoignage : 

«Ah I C'est après juste­
ment ! Je vais te donner un 
exemple : nous, par exemple, 
quand on propose de suppri­
mer une tâche, c'est pour 
avoir un peu de temps pour 
soulfler ; si ce que tu 
proposes de supprimer te fait 
gagner 5 minutes dans l'heu­
re ça te fait gagner 45 
minutes dans la journée : 
c'est appréciable. Simple­
ment pour le patron, il fait un 
calcul un peu différent 
«Voyons voir, il se dit, là je 
gagne 45 minutes, je vais 
donc filer à mes ouvriers du 
travail supplémentaire pour 
45 minutes». Tu vois I II est 
pas con le patron I Tu n'es 
pas plus payé et tu fais 10 % 
de plus de production I» 

Reste la question de la 
prime qui est donnée à 
fouvrier. 

«Tu touches une petite 
somme, c'est vrai, ça peut 
même aller jusqu'à 500 f ; 
mais avec ton travail qui 
augmente c'est vite bouffé ; 
plus que ça même I 

Et puis les sommes que la 

direction distribuent ne sont 
que des gouttes d'eau dans la 
mer par rapport aux bôné 
fices qu'elle empoche avec 
ça. 

Si elle arrive à filer 45 
minutes de plus de boulot à 
des milliers d'ouvriers, tu vois 

ce que ça peut faire en 3-4 
ans ! 

En plus, des lois, mais 
c'est rare, tu arrives à faire 
supprimer-des emplois com­
me ça ! Là,on refuse, même 
s'il faut perdre 600 000 bal 
les» I 

C'est un système qui per­
met de diviser en plus ? 

«Oui, ça permet surtout 
d'éviter les luttes sur les 
salaires ; pendant que le gars, 
il pense à ça, il ne pense à 
rien d'autre». 

Michelin: un système 
qui ne date pas d'aujourd'hui 

Q U ' E S T - C E QU'UNE 
S U G G E S T I O N ? 

Cest lit acte-volontaire d'observation 
el d intel igence qui montre que son au­
teur ne sub.t pas son travail, qu'il pense à 
progresser ci à faire progresser l'usine 
en améliorant .a sô-urité ie I.«va1l. la 
qua; lé. en rea-.sani une économie, en 
supr^-i-nanl un incon énient... 

Fane une suggestion c'est donc propo­
ser une solution pour écarter un risque 
d'accident, supprimer un défaut ou un 
gaspillage, résoudre une difficulté 

M. Jean-Bernard *JJJBslBBseH jggû'f: 
de fixer une butèo métallique 'o long ae 
a tab,e a rou'eaux sur laqje'le *l sce dos 

p'anches Cela ui permet do gudor co.'-
reeiarrent !a coupe el de passer plusieurs 
oanches, à 'a foin - G'ai.'ic/it'on 5H F 

COMMENT F A I R E 
UNE S U G G E S T I O N ? 

Dars voire travail. pose2-vous des ques­
tions simples, par exemple 
— comment rendre mon travail pus 

l a c e ? 
— esi-il indispensable oe laire ce gesle 

celle manœuvre 7 

— commenl rendre mon iravai! plus effi­
cace "> 

— comment nrrehorer a sécurité de mon 
poste ? 

Lorsque vous avez trouvé une solution, 
n'hestte? pas â en pa'ier à votre chef 
Pour taire connaître voire suggestion, 
demande/ un imprimé spécial el indiquez 
l'objet de la suggestion le but recne'chê 
et la solution proposée. 

Depuis juin 1972. l'usine a un nouvel 
agent suggestion : 
M attend vos suggestions el rappelle que 
lout le monde â l'usine peut en faire. 

M. Jean- •B^HBBSSBI a suggéré de 
mettre des Douchons de protection sur 
'es broches d'aiguillage de sa fraiseuse 
Ainsi il évite que les copeaux ne pénétreni 
'^ans la tf-tc universelle —• Grairtlcation 
ifl F 

/e nouvel agent suggestions 

Extraits d'une revue 
patronale de Michelin 

Patrons, rassurez-vous ! 

«La mise en œuvre de toute faculté d'expression au sein 
d'une collectivité est toujours délicate, s'agissant de 
l'entreprise, les risques qu'elle comporte amènent certains 
l certains patrons veut dire Sudreau ) à la considérer 
comme inopportune. 

A leurs yeux, elle pourrait susciter des tensions entre le 
personnel et la hiérarchie et ouvrir la voie à des discussions 

désordonnées et même inutiles car génératrices d'il/u­
sions ». 

Il n'en est rien, dit le rapport Sudreau : « Pour réels qu'ils 
soient, les risques ne sont pas décisifs. 

Des expériences en cours dans les entreprises montrent 
que la liberté d'expression est parfaitement compatible 
avec l'exercice efficace de l'autorité hiérarchique. 
Certes l'encadrement sera amené à repenser son rôle : 
impulsion et animation deviendront ses fonctions 
majeures. Il faut naturellement le préparer à exercer son 
autorité dans un esprit différent ». 

EN LISANT M.SUDREAU... 

«Le travail n'est épanouissant que si celui qui l'exerce 
dispose d'initiatives et de responsabilités». 

«Une véritable transformation des conditions de travail 
impliqua que soit reconnu le droit de chacun à s'exprimer 
sur son propre travail». 

«La reconnaissance du droit à l'expression qui est 
proposée porte sur le vécu quotidien de chaque personne 
dans son travail et ne vise pas la défense d'intérêts 
collectifs». 

"Au total, la procédure d'expression offre à l'erMÎepnse 
les chances d'une organisation "non seulement plus 
humaine, mais pius efficace». 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

ATTEINTE AU DROIT DE GREVE 
ET AUX LIBERTÉS SYNDICALES 

Revenant encore une fois sur ses propres engagements, 
la direction du Service procède à un recrutement individuel 
dans te cadre des nouvelles sociétés de Radio Télévision, 
recrutement qui consiste à affecter certains agents aux 
postes qui seront proposés dans le plan. Le SURT-CFDT 
qui mène la lutte dans le Service depuis bientôt 8 mois, 
dénonce ces recrutements individuels dont le but est de 
diviser le personnel en recrutant les bons éléments non 
grévistes actifs. 

Il s'agit là d'une atteinte délibérée au droit de grève et 
aux libertés syndicales dans les services du Premier 
Ministre. 

Le SURT-CFDT affirme que ce n'est pas la première fois 
que la direction de ce service porte atteinte aux libertés 
syndicales. 

Déjà au mois d'Octobre 1975 la direction avait tenté de 
licencier le responsable syndical. Menaces, pressions de 
toutes sortes, organisation parallèle de non grévistes pour 
briser les grèves, utilisation de la médecine du travail pour 
tenter -encore une fois en vain- de licencier des personnels. 

Centre anticancéreux 
de Villejuif 

Les travailleurs du centre anticancôreux de Villejuif 
rentrent aujourd'hui dans leur 4» semaine de grève. Mardi, 
pour faire connaître leurs revendications, ils ont bloqué la 
circulation de la porte d'Italie jusqu'à Villejuif. Hier, les 
travailleurs, continuant sur leur lancée, manifestaient 
puissamment dans les rues de Villejuif. En avant pour la 
satisfaction des revendications I 

Béghin Say à Corbehem 

Les 2500 travailleurs de l'usine Béghin Say, à Corbehem, 
dans le département du Pas de Calais sont en grève avec 
occupation depuis un mois Ile 8 mars). Ils ripostent ainsi à 
la décision de la direction de procéder à 51 licenciements, 
sous forme déguisée, à savoir des départs en retraite 
anticipée, ainsi qu'à la menace de 1200 licenciements. De 
plus, pour les autres travailleurs, cela signifierait une 
hausse des cadences, et des charges de travail (aucun 
poste de travail n'est supprimél. En outre la direction 
envisage parallèlement de supprimer tout un tas 
d'avantages acquis et de primes. Mais les plans de la 
direction vont encore plus loin, puisqu'elle envisage 500 
licenciements d'ici 2 ans. Les travailleurs, leur lutte le 
montre, ne sont pas décidés à se laisser faire. Ils gagneront I 
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DEBAT 
QUESTIONS SUR LES LUTTES 

INTERVIEW DE ROBERT VIEILLARD 
RESPONSABLE CFDT DE BOURGOGNE ELECTRONIQUE 

Recueillie par Gérard PRIVAT. 

Nous publions aujourd'hui l'interview [réalisée il y a une semaine) de 
Robert Vieillard, secrétaire de la métallurgie CFDT de Dijon et l'un des 
responsables CFDT de Bourgogne Electronique, actuellement en grève avec 
occupation. 

Nous poursuivons ainsi le débat engagé notamment avec l'interview 
d'Eugène Simon, secrétaire CFDT à Réhault {Fougères). Dans la mesure où 
Ils sont représentatifs d'un courant de militants, actifs dans les luttes, et 
qui cherchent un débouché politique autre que celui proposé par la gauche, 
il nous semble intéressant, même si nous ne sommes pas forcément 
d'accord avec l'ensemble de leur point de vue, de publier l'opinion de ces 
syndicalistes dans les colonnes du Quotidien du Peuple sous forme de 
contribution au débat sur les questions politiques qui se posent aujourd'hui 
à la classe ouvrière. 

G. P. 

Quotidien du Peuple : Il y a un an ou six 
mois, les sa/aires étaient aussi bas et les 
conditions de travail aussi lamentables. 
Pourquoi tes travailleurs de Bourgogne 
Electronique engagent-Us la lutte mainte­
nant ? 

Robert Vieillard : if y 2 d'abord le poids des 
luttes qui n'ont pas abouti comme cê!Î£S de 
73. Un autre problème ici, c'est une boite de 
femmes. Je pense que la condition qui leur 
est faite dans cette société rend leur prise de 
conscience plus difficile. Il y a par exemple 
tout le poids de l'embrigadement par la maî­
trise. Jusqu'à maintenant, 95 % des agents 
de maîtrise n'assuraient que des fonctions de 
garde-chiourmes. 

En positif, il y a le travail d'explication que 
les militants ont fait depuis des années. Il y a 
enfin, la proposition qu'on a fait en Assem­
blée Générale de bloquer tout. Beaucoup qui 
avaient fait les trois semaines de grève en 73 
nous ont longtemps reproché de ne pas 
l'avoir fait à ce moment-là. Tout cela, je 
crois, aboutit au fait positif que de nombreux 
travailleurs prennent une part active à la 
grève. Pas la totalité, c'est vrai, mais par 
rapport à ce qu'on a connu, c'est un pas 
important. 

QdP : Quel poids peuvent avoir encore les 
arguments des patrons sur la crise ? 

R.V. : Depuis un an, on dit aux travailleurs 
qu'il ne faut pas èt?e démagogue, il faut se 
serrer la ceinture parce qu'il y a la crise, le 
chômage... Personnellement, il y a encore 
un mois, je pensais que revendiquer 400 F, 
ça ne passerait pas au niveau des travailleurs. 
Et puis, petit à petit, â force d'explications, 
de discussions, on arrive aujourd'hui à la 
situation où Tes gens se sont emparés de 
cette revendication. 

Ce sont les luttes qui feront 
avancer les revendications 

QdP : Que penses-tu du renouveau actuel 
des luttes en France ? 

Vers où cette combativité s'oriente-1-elle ? 
Vers un mouvement de grande ampleur 
comme mai 68 ? 

R.V. : Je ne pense pas qu'on aille vers un 
mouvement de ce type. C'est vrai que 15 
jours avant mai 68, on pensait tous qu'il n'y 
avait rien à faire, qu'on ne sortirait pas les 
travailleurs des usines et puis on a réalisé 
ensuite, en prenant «le train en marche» 
qu'on s'était trompé. Mais quand même, je 

; J K e d'r R D N I O 
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Combattre la crise 

QdP : Que/s sont les problèmes qui se posent 
aujourd'hui à la lutte pour être victorieuse ? 

R.V. : Pour les travailleurs qui ne participent 
pas beaucoup à la grève, je crois qu'il ne faut 
pas leur en imputer la responsabilité. Il faut 
voir que c'est tout nouveau pour eux. On ne 
change pas les choses du,jour au lendemain. 
Je crois que la responsabilité incombe plus 
aux militants qui ne font pas leur boulot. Il y 
en a aussi chez nous, mais dans l'ensemble, 
compte tenu du travail que fait la section 
CFDT et des structures démocratiques de la 
grève, même si nos camarades de la CGT 
voulaient bloquer les affaires à un moment 
donné, ce ne serait guère possible pour eux. 
S'il fallait arriver à des débats contradictoi­
res, on y arrivera et de toutes façons, ce 
seront les travailleurs qui trancheront. 

crois qu'aujourd'hui on ne s'oriente pas vers 
la même chose pour la simple raison que 
pour l'instant, il n'y a pas, à mon avis, 
volonté de la pan des organisations syndi­
cales de globaliser les actions. L'exemple de 
la grève des cheminots nous l'a montré 
clairement. Je pense qu'il y aura des luttes 
dispersées qui seront effectivement des 
luttes dures. 

QdP : Mais la question se pose tout de même 
de savoir si dans la situation actuelle, la 
classe ouvrière peut arracher ses revendica­
tions usine par usine. 

R.V. : Que nous, nous souhaitions un 
mouvement de grande ampleur c'est sûr, 
mais de là à le réaliser, c'est autre chose. Il y 
a je pense, la situation politique où certains 
attendent tout des élections. Je crois que 
c'est une grosse erreur. Pour nous, c'est 
clair, il faut bien faire comprendre aux 
travailleurs que des élections, à quelque 
niveau qu'elles se situent, ils ne doivent pas 

en attendre tout, bien au contraire, et que 
c'est leurs luttes dans les usines qui feront 
avancer leurs revendications. 

QdP : La bourgeoisie a massivement recours 
à le répression contre les luttes des 
travailleurs depuis un certain temps. Com­
ment la question se pose-telle à B.E. ? 

R.V. : Dans l'immédiat, il me semble que la 
direction ne va pas faire appel aux forces de 
police. Je pense qu'elle va d'abord utiliser les 
cadres ou des groupes d'extrème-droite pour 
tenter d'enfoncer le piquet de grève. Pour 
l'instant, il n'est pas question de laisser 
rentrer les cadres. La majorité des travailleurs 
qui sont ici ne les laisseront pas passer. Par 
rapport aux flics, je ne sais pas ce que serait 
la réaction des travailleurs. Quel type 
d'action on pourrait faire dans ce cas, on ne 
l'a pas envisagé jusqu'à maintenant, c'est 
peut-être un tort. Il se poserait sûrement le 
problème d'une riposte sur la région et là, çà 
pose la question du relais des structures. 

La garantie c'est que ce 
soient les travailleurs 

qui tranchent 
QdP : Comment conçois-tu f unité syndica­
le ? 

R.V. : Pour l'instant, il n'y a pas de 
problème ouvert dans la grève. Pour être 
honnête, on a aussi des choses à se 
reprocher, des erreurs à notre actif. On a 
connu c'est vrai, des difficultés assez graves 
avec la CGT jusqu'avant la grève. Nous, ce 
qu'on recherche d'abord, c'est que les 
divergences qu'on peut avoir, ne soient pas 
préjudiciables à la lutte. Nous, on se place 
surtout du point de vue de l'efficacité pour 
l'action, ce qui n'exclut pas que s'il est 
nécessaire d'avoir un débat public à un 
moment donné, nous ne reculerons pas 
devant. 

Au niveau des confédérations, il me 
semble que l'on devrait pouvoir aboutir à une 
unité organique que d'ailleurs tous les 
travailleurs réclament. Je pense, et je ne suis 
pas le seul sur le secteur, que l'unité ne doit 
pas être une unité de structures. Il n'y a que 
par l'unité partant de la base et sur des 
perspectives claires, telles que les travailleurs 
les réclament, que l'on pourra réaliser une 
unité syndicale réeiie et dyrahle. La garantie 
dans tout cela, répétons-le, c'est que ce 
soient les travailleurs qui tranchent. 

QdP : Au meeting de mardi dernier, plusieurs 
propositions de débouchés politiques étaient 
faitesaux travailleurs. Qu'en penses-tu ? 

R.V. : Oui, le représentant de la CGT a parlé 
du Programme Commun et le permanent de 
chez nous de la société socialiste autoges­
tionnaire. Je pense qile cette société 
socialiste, c'est pas tout-à-fait pour demain. 
Dire que les luttes revendicatives doivent 
avoir un débouché politique, c'est sûr, mais* 
quel débouché ? Si on prend mai 68, c'est 

HWËItittËm 
bien ce qui a manqué. La majorité des 
travailleurs ont été déçus par le résultat. 
C'est bien le relais politique qui a manqué à' 
ce moment. 

Pas plus le PS que le PC ne répondent aux 
aspirations des travailleurs. Pour le PS on a 
vu au congrès de Pau, sa manière d'agir par 
rapport aux minorités comme le CERES par 
exemple. Je pense qu'en tout état de cause, 
le débouché politique doit partir des luttes 
des travailleurs, de leurs aspirations. 

La responsabilité 
des «partis de gauche» 

QdP : L'orateur de la CG T disait au cours du 
meeting que la victoire du candidat PS aux 
cantonales était le résultat du mécontente­
ment des travailleurs et particulièrement de 
ceux de B. E. En somme, il affirmait que le 
débouché politique à la lutte de B.E, 
c'était les élections cantonales. Qu'en 
penses-tu ? 

R.V. :>En 73, un journaliste m'avait posé une 
question : «Croye2-vous que si la gauche 
était passée aux élections et avait nationalisé 
B.E., vous seriez en grève aujourd'hui ?». 
J'ai répondu que pour moi, c'était clair : 
nationalisés ou pas, on aurait eu les mêmes 
problèmes. Programme Commun ou pas, il y 
aura toujours les luttes des travailleurs. 

Que le mécontentement des gars se 
traduise dans les cantonales, je pense qu'il y 
a une part de vérité, mais, des conseillers^ 
généraux de gauche ici, qu'est-ce que ça 
change par rapport à l'action qu'on mène en 
ce moment 7 Absolument rien ! 

QdP : Que penses-tu de l'idée selon laquelle 
«si la politique se mêle de nos luttes, ça va 
créer des divisions et finalement risquer de 
faire échouer les grèves» ? 

R.V. : Tout dépend de ce qu'on met derrière 
«politique». S'il l'on entend par là les 
magouilles â tous les niveaux, de gauche 
comme de droite, il me semble intéressant 
que les travailleurs les rejettent. Le drame 
c'est que ces magouilles font que les 
travailleurs rejettent en fait le débouché 
politique. Entendre dire que l'on se bat pour 
400 F et pas pour la politique, c'est grave et 
c'est même impensable. A B.E. c'est sûr, les 
travailleurs disent : «c'est notre lutte, pas 
celle des partis politiques». C'est, je crois, un 
réflexe positif contre la récupération, mais 
c'est dangereux. Les partis dê yôuChe 
en portent la lourde responsabilité. 

QdP : Que penses-tu de fa campagne lancée 
pour «les Assises du socialisme» ? 

R.V. : J'ai été l'un des signataires de l'appel. 
Au* départ, telles que les affaires nous 
étaient présentées, j'ai pensé que le but était 
de faire effectivement une troisième force 
pour contrebalancer le PC et le PS. Au bout 
de quelques réunions, je me suis aperçu que 
c'était une magouille du PS et j'ai vite «retiré 
/nés billes». 
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TELEVISION 
MERCREDI SUR FR3 

«LES OISEAUX» , un film d'Alfred Hitchcock 
Avec sa plage, ses villas, 

blanches sur les dunes, Bode 
ga Bay est vraiment l'endroit 
paisible et charmant, un 
cadre parfait pour une idylle 
sentimentale. Car le célèbre 
film d'Hitchcock, «Les Oi­

seaux», commence comme 
n 'importe quel film d'amour à 
l'eau de rose : par le coup de 
foudre de la jeune et riche 
Mélanie pour Mitch, sèdui 
sant avocat. Mais, très vite 
des signes étranges vont 

apparaître, créant un certain 
malaise chei le spectateur : 
Mêlante est attaquée par une 
mouette lors d'une promena­
de en bateau, un voisin de 
Mitch est retrouvé mort, 
lacéré d'une bien étrange 

BLOC-NOTES 
Une modification en matière 

prud'homale 
Une modification intéres­

sante en matière- do Conseils 
de Prud'hommes est entrée 
en application au 1*' lanvier 
1976 Elle concerne le pro­
blème do lo compétence en 
premier et dernier ressort du 

intérieur a J 500 f, lo Conseil 
décidait en dernier ressort 
C esta due qu'on ne pouvait 
pas fawe appel de sa déci­
sion, mais seulement se 
pourvoir en cassation, ce qui 
est plus difficile, plus long 

Le scénario était en général 
le suivant : le patron savait 
que la décision en Conseil 
des Prud'hommes risquait de 
lui être défavorable, plus 
défavorable en loul cas que 
celle d'une Cour d'Appel, 
surtout avec certaines Cours 
d'Appel qui sont particuliè­
rement réactionnaires. Il se 
désintéressait donc totale 
ment de co qui se passait en 
Prud'hommes et réservait ses 
efforts et son argent pour la 
Cour d'Appel où il payait de 
bons avocats qui souvent lui 
obtenaient un jugement bien 
f meilleur!, à ses yeux, qu'en 
Prud'hommes 

Aussi était il souvent pré-
férabat pour le travailleur de 
modérer le chiffre de sa 

demande, pour le maintenir 
en-dessous de 3 500 F En ce 
cas. le patron ne pouvait pas 
faire appel et bien souvent, il 
préférait laisser le travailleur 
bénéficier du jugement dus 
Prud'hommes plutôt que de 

lequel il était de toute façon 
perdant : demander moins 
pour être plus sûr de sa 
victoire ou demander plus et-
s'exposer à un procès plus 
long et qui en définitrve ne lui 
rapporterait pas forcément 
plus. 

La modification intervenue 
consiste â dire que les Prud'­
hommes sont compétents 
en dernier ressort quand la 
demande la plus importante 
ne dépasse pas 3 500 F 
C'est-à-dire que le total des 
demandes (par exemple : 
rappel de salaires non payés, 
rappel de primes non payées, 
indemnité de licenciement! 
peut dépasser 3 500 F, mais 
qu'aucune des demandos 
particulières ne peut dépas 
ser 3 500 F. L'intérêt pour le 
travailleur est qu'il pourra 
demander plus qu'aupara­
vant sans courir le risque 
d'un appel patronal Bxtn 
entendd, // est toujou/s libre 
de faire une demande supé­

rieure A 3 500 F, mars s 4 " le 
lad, l'appel redevieni possi-

hmites de cette modification 

Tout d'abord, la tactique 

intérêt *ù la demander Dans 
ce cas, l'appel perd de son 
miérôi aux yeux des pa­
trons une des caractéris­
tiques de l'appel est en effet 
qu'il suspend l'exécution du 
lugement. Les patrons ten­
dent donc à accorder plus 
d'intérêt au jugement en 
Prud'hommes Cette modifi­
cation de tactique se fait de 
façon inégale suivant les 
régions. 

Une seconde limite est 
qu'avec la rélorme du licen­
ciement en 1973. les deman­
des pauvont être beaucoup 
.plus fortes. Par exemple, 
l'indemnité de non-rémtégra-
tion est de 6 mois de salaire 
au mmimum Soit un salaire 
de 1.700 F : la demande sera 
de 10 200 F et donc dépasse 
ra largement le plafond. On 
von donc que la bourgeoisie 
dispose de larges portes de 
sortie 

manière... 
Tout «l'art» d'Hitchcock 

repose précisément dans cet­
te façon d'amener l'angoisse 
par petites touches discrètes 
qui sont autant d'indices 
pour nous conduire vers 
l'horreur finale En effet, 
c'est bientôt l'école, puis la 
ville entière et la maison de 
Mitch qui sont attaquées par 
des oiseaux déchaînés Pour 
nous prendre dans, ses filets, 
l'auteur alterne scènes de 
tension et scènes de détente, 
ce qui finit par créer une sorte 

va surgir le danger. 

défendu d'avoir voulu dêli 
vrer un «message" dans son 
film. En effet. «Les Oiseaux», 
c'est d'abord une histoire 
racontée de manière extrê­
mement prenante, une sorte 
de «chef-d'œuvre» du film de 
divertissement. Le succès de 
ce genre de film repose sur 
l'aspiration de la majorité des 
spectateurs è la détente, 
pour oublier, pendant la 
durée du spectacle, la tris­
tesse et la monotonie de la 
vie quotidienne, la dureté des 
conditions d'existence 
Hitchcock s'appuie sur cette 
aspiration légitime, et sur son 
savoir-faire de cinéaste, pour 
imposer une certaine vision 
du monde. Un monde sans 

Pour patienter elle s'assied 
sur un banc qui tourne le dos 
à un portique sur loquol est 
perché un malheureux cor­
beau, fume une cigarette, 
rêvasse. Ce n 'est qu 'è la fin 
de cette séquence, quand la, 
caméra s'éloigne du visage 
de Mélanie que nous décou 
vrons subitement que le por­
tique s'est couvert de cor 
beaux menaçants qui se pré 
parent è attaquer les en 
fants... 

Hiichcock s'est toujours 

complètement absent \Méla 
nie est présentée comme une 
oisive) Un monde menaçant, 
également ; l'étrange hostilité 
des Oiseaux envers l'homme 
n'est jamais expliquée et 
parait défier toute analyse 
scientifique. Un monde où 
seul compte l'individualisme, 
enfin : è aucun moment, la 
solidarité ne s'organise dans 
le village ; seul le groupe 
constitué par Mitch et sa 
famille et Mélanie reste cohé­
rent et se retranche dans la 
maison 

Programme 

JEUDI 8 AVRIL 

TF1 

18 h 15 -
18 h 45 
19 h 20 • 

19 h 40 

19 h 45 
20 h 00 
20 h 30 -
21 h 20 

22 h20 
22 h 50 

A la bonne heure 
Pour les jeunet 
Actualités 
régionales 
Une minute pour 
les femmes 
Alors, raconta 
Journal 
Baratta 
L'événement 

magazine 
Allons au cinéma 
Journal 

A2 

18 h 40 - Le palmarès des 
enfants 

18 h 55 Des chiffras st 
des lettres 

19 h 20 • Actualités 

19 h 45 Y'auntruc 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 l'arbre de Noël, 

film de Tarrjnce 
Young (19691 

22 h 10 - Juke box : Deep 

23 h 10 Journal 

FR3 

18 h 45 
19 h 05 

19 h 20 

19 h 40 
19hS6 
20 h 00 

20 h 30 

22 h 15 

Pour les jeunes 
Programmes 
légioneux 
A et usines 
régionales 
Trfcunefem 
Flash journal 
Les jeux de 20 
heu ras 

Fureur sur la pla­
ge. Mm de Marvey 
Hartl 19681 
Journal 

Utilisant les truquages 
avec une efficacité remar 
quable, le film est un peu le 
précurseur du cinéma-catas­
trophe C'est qu'il est, bien 
avant les «Dents de la Mer», 
le reflet d'un certain désarroi 
de la société amèncaine qui 
sent monter autour d'elle, de 
manière obscure, les forces 
qui mettront fine sa domina­
tion. 

J P. BOULOGNE 

feuilleton 
ETOILE ROUGE SUR LA CHINE d'Edgar SNOW 

AUX EDITIONS STOCK 

RÉSUMÉ : 
Le Kouomintang espère tirer profit de l'accord conclu 

avec le PCC Mais en Chine, les contradictions de 
classes s'aiguisent... 

64- ÉPISODE 
LES TROIS oGARANTIES • 

UNE SOLUTION DE SURVIE 

La seule réalisation da la paix intérieure exigeeit. 
si cette paix devait durer, que Nankin se fit le foyer 
d'une plus large représentation des stratifications 
sociales. Ceci ne signifiait pas qu'il y eût la 
moindre chance que le Kouomintang signet 
tranquillement son propre ordre de décès en 
mettant véritablement en œuvre la démocratie 
bourgeoise et en laissant le Parti communiste 
rivaliser avec lui dans une campagne électorale 
publique (car II était vraisemblable que le seul vota 
paysan donnerait aux communistes une mejorité 
écrasante), bien que ce fût ce que les communie 
tes et les autres partis réclamaient et ce pour quoi 
ils continueraient è militer. Mais cela signifiait an 
revanche que la minuscule minorité qui accapaiait 
l'économie de l'Etat et les pouvoirs de police serait 
tenue de reconnaître dans une certaine mesure les 
exigences da la majorité. La concession accordant 
la représentation des soviets au Congrès national 
an était une indication. Et plus Nankin tendait è 
représenter des Intérêts de classe différents é 

trevers le pays • plus il s'approchait de la 
réalisation da la démocratie • plus" il était forcé de 
rechercher une solution de survie par la résistance 
aux exigences croissantes du Japon. 

LES GARANTIES 

Las garanties d'une influence communiste 
accrue, l'assurance qu'il n'y aurait plus è l'avenir 
de «campagne d'annihilation» étaient conséquem-
ment regardées par' les communistes comme 
inhérentes au système organique de rapports 
économiques, sociaux et politiques du pays 
- précisément les formations mêmes qui avaient 
provoqué la situation présente. C'était avant tout 
une vaste revendication populaire dans las masses 
armées comme dans les masses non armées pour 
le maintien de la paix intérieure, pour une 
amélioration des conditions d'existence, pour la 
démocratie et pour l'indépendance nationale. En 
second Heu, les «garanties» du Porti communiste 
réaidaiant dans le leadership qu'il pouvait conti­
nuer è donner au mouvement en faveur de ces 
revendications dans tout le pays, et dans la vraie 
force combattante, militaire et politique du Parti 
communiste. Troisièmement, elles résidaient dans 
la décennie d'expérience politique du peuple 
chinois, laquelle avait rendu manifeste la nécessi­
té historique d'une sublimation momentanée des 
désaccords de classe dans la lutte commune 
contre l'impérialisme. 

NOUVELLE POLITIUUE DU JAPON ? 

Au printemps de 1937, le relâchement temporai­
re de la pression japonaise sur Nankin, l'arrêt da 
l'invasion de la Mongolie intérieure, l'ouverture de 
conversations anglo-japonaises pour une «coopé­
ration en Chine» et l'espoir du gouvernement 
britannique de provoquer un accord smo-japonais 
at une «paix fondamentale» en Extrême-Orient ont 
incité certaines personnes é se demander si 
l'estimation communiste de la situation politique 
n'était pas erronée. N'était-ce pas un jeu téméraire 
d'exer une stratégie sur l'inévitabilité d'une proche 
guerre sino-japonaise ? Maintenant, raisonnait-on, 
que la paix intérieure était assurée, maintenant 
que les Rouges avaient arrêté leurs tentatives de 
renverser le Kouomintang, le Japon tournait 
vraiment vers Nankin un vlaaga conciliant. Lea 
impérialistes nippons sa rendaient compte qu'ils 
avaient poussé la bourgeoisie chinoise trop loin 
sur la voie de la reddition è la réaction fasciste, 
d'où il résultait que le duel Interne de la Chine ae 
dénouait en une haine universelle du Japon. Ils 
voyaient maintenant la sagesse de mettre en 
osuvre une nouvelle politique, amicale celle là. é 
l'égard da la bourgeoisie chinoise, afin da rendra le 
liberté aux antagonismes internes. 

(é suivre) 
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UN PEUPLE CONTRE LA BASE MILITAIRE FRANÇAISE (10) 

QUELLE LUTTE MENER ? Ceux qui parlent de 
lutte armée... 

cotonies, le mécon­
tentement grendh è Djfeouti. 
Lee troupes d'occupation ré­
pondent par l'emprisonne­
ment et l'exécution des diri­
geants du parti de l'Union 
Républicaine, qui réclament 
l'indépendance. Des militants 
qui ont pu échapper à la 
vague de répression, chofaia-
aent alors la voie de la lutte 
armée pour libérer Djibouti. 

FLCS = MYTHE OU RÉALITÉ? 
A l'occasion da l'enlèvement du car des enfants da militaires 

da la basa aérienne, début février, las autorités françaises 
lançaient una vaste campagne sur la thème : la FLCS («Front da 
Libération da la Cota des Somalis»», qui an est l'auteur, n'est 
qu'un instrument du gouvernement somaiien. Le but était 
évident : faire oublier l'oppression coloniale française, tout an 
ramenant la problème de Djibouti è un conflit entra la France et 
la Somalie. En fait, quelle est la réalité du FLCS ? 

LES FONDATEURS 

U création du FLCS n'a 
pas pour origine une décision 
du gouvememnet somaiien 
mais, la volonté de lutte du 
peuple de Djibouti. Au len­
demain du référendum de 
1966V deetiné à perpétuecOfc 
domination française a * lés* 

Mahmoud Harbi Ferah, 
mort an i960 dans un 
attentat dee colonialistes. 

Parmi eux Mahmoud Harbi. 
écart* par a) France du 
«Conseil de gouvernement». 

es avoir appelé à voter 
«non» au référendum. Lors­
qu'il mourra, en octobre 60, è 
'âge de 39 ans, victime d'un 
attentat, avec 12 patriotes 
algériens, alors qu'ils se ren­

daient au Caire, Mahmoud 
Harbi a eu le temps de jeter 
les bases du FLCS, qui sera 
créé offiriellement en 1963. 

COUPÉ DE L'INTÉRIEUR 

Mais, le FLCS, créé la 
même année que le Parti 
Africain pour l'Indépendance 
de Guinée et du Cap Vert 
(PAIGC), va se révéler inca­
pable d'une action efficace. 

A Mogadiscio, dès 63, lee 
autorités so malien nés vont 
non pas faire du FLCS leur 
instrument pour lancer des 
opérations è Djibouti, mais se 
déclarer hostiles è tout déve­
loppement de son activité, en 
optant pour une politique de 
collaboration avec la France. 
Ainsi, des militants qui fai­
saient passer des armes dans 
des bout res d'Aden en So­
malie, seront emprisonnés en 
arrivant é destination. 

Aux dires des patriotes 
que nous avons rencontrés, 
depuis un an, le régime 
somaiien a commencé à mo­
difier sa politique dans ce 
domaine. 

Si les responsables officiels 
du FLCS vont être ramenés à 
un rôle de figurants, c'est 
avant tout parce qu'ils sont 
coupés de l'intérieur où ils ne 
développèrent pas le travail 
en s'appuyant sur les mas­
ses. Pourtant les conditions 
étaient favorables ê l'action, 
vu l'ampleur des luttes popu­
laires menées dans la période 
postérieure è la création du 
FLCS. Au contraire, ses res­
ponsables se tiennent è l'é­
cart de cas luttes. 

DES ACTIONS 
SPORADIQUES 

Cette inaction du FLCS va 

amener de jeunes netKJna­
tal es, qui en ont assez de 
l'inefficacité du Front, è dé­
clencher des actions, aussitôt 
revendiquées dans la capitale 
somalienne, sans que la 
direction officielle y sort pour 
quelque chose. Ce sera le cas 
pour l'attentat du «Palmier en 
zincs. Le cas cas aussi pour, 
l'enlèvement de l'ambassa­
deur de France è Mogadiscio 
an mars 1976, puis pour 
l'enlèvement du car à Loye-
da. 

POUR UN VERITABLE 
FRONT 

Aujourd'hui, des militants 
envisagent une lutte armée 
qui mobiliserait les masses, 

'en construisant un véritable 
Front intérieur : 

nie Front est en tram de se 
reconstruire. C'est en fonc­
tion du travail gui sera fait ici, 
è Djibouti, que le Front 
pourra devenir un véritable 
front de libéretion. tes di­
rigeants étaient embourgeoi­
sés, B faut bouleverser toutes 
/es structures. L'organisation 
clandestine qui se met en 
place, ça peut s'appeler 
FLCS mais, ça ne sera pas 
comme le FLCS actuel». 

Certains militants récla­
ment le tenue d'un Congrès 
du FLCS à très bref délai 
«pour désigner une direction 
représentative de l'intérieur» 
car, <th représentation à 
Mogadiscio ne représente 
pas l'organisation intérieure. 
Le Congres de l'en dernier 
n'était qu'un simulacre de 
Congrès». 

Cas préoccupations sem­
blent partagées par des mem­
bres du FLCS, en Somalie 
même. C'est du moins ce qui 
ressort des propos d'Omar 
Osman que nous avons in­
terviewé. 

Interview d'Omar Osman à Mogadiscio 
A Mogadiscio, noua 

avona rencontré Omar 
Osman, un daa dirigeants 
du FLCS, dans la capitale 
•o malienne. 

Omar Oaman a été em­
prisonné durant sept ans 
at demi an Franc*, ê Paris, 
puis è Tou louée, é la suite 
daa manifestations pour 
' I n d é p e n d a n c e qui 

avalant marqué la passage 
da da Gaulle en août 66. Il 
a été libéré seulement en 
mars 76 avec un autre 
militant nationaliste, an 
échange da l'ambassadeur 
•n France à Mogadiscio. 
enlevé dane cette ville le 

r un comman-

do, l'action étant revendi­
quée par le FLCS. 

OdP: Quel bilan tirez-
vous da l'action da Loya-
da 7 
Omar Osman : Dans les 
derniers tempe, nous avons 
assisté au redoublement de la 
répression confie la popula­
tion de Djibouti. L'action de 
Loyada était une riposte è 
cette répression, aux rafles 
quotidiennes, aux tortures. 
L'action a eu lieu au lende­
main du ratissage de Bal bel-
la, bidonville misérable bapti­
sé- «chiffonville» et où 
10 000 personnes ont été 
éparpillées, leurs baraques 

brûlées et rasées au bulldo­
zer, un enfant est mort dans 
une baraque que lee militaires 
étaient trop pressés de dé­
truira. 

Au cours de l'action, nous 
n'avons pas pris n'importe 
quel car : celui d'enfants de 
militaires de la base aérienne. 
Le FLCS ne voulait que faire 
pression sur lee autorités 
locales et attirer l'attention de 
l'opinion publique française 
et mondiale sur la gravité de 
la situation dans le territoire. 
Il n'avait nulle intention de 
tuer a es enfants qui eurent 
été relâchés sains et saufs, si 
le gouvernement n'avait pas 
brusquement ouvert le feu 

sur l'autocar. Ce sont las 
autorités française* qui ont 
attaqué alors que les négo­
ciations étaient an cours, at 
qui, prétendant sauver las 
enfants, les ont en fart 
massacrés, tuant un des 
membres du commando, daa 
négociateurs ainsi que dee 
policiers Somalie, et envahis­
sant le village frontalier de 
Loyer!» 

Le FLCS demandait no­
tamment la libération de 
10 mettants emprisonnée at 
la remise des armes saisies è 
Djibouti ; deux conditions 
essentiel os, surtout la pre­
mière. 
QdP : Comment voyez-
voua l'avenir immédiat 7 
Orner Osman : Compte-tenu 
des développements de la 
situation, il " « deux voies 
possibles : après Loyada, ou 
le gouvernement français ac­
cepte l'indépendance réelle, 
ou il refuse et c'est une guer­
re, et c'est plutôt ça qu'I 
nous faut envisager. C'est 
une chose A laquelle noue 
avons réfléchi. Noua envisa­
geons le développement d'u­
ne guerre populaire 
QdP ; Quelle sera l'attitu­
de da la LPAI, é votre 
avis 7 
Omar Osman : Le gouverne­
ment français, pour tromper, 
peut faire semblant de vouloir 
lécher Aref en échange de 
concessions. Voua savez : il 
y a trois partis : Aref, le FLCS 
è l'autre extrême, et ta LPAI 
au milieu. Pour nous prendre 
de court, la France a compris 
qu'il faut négocier avec ta 
LPAI. Sa tactique c'est briser 
l'unité populaire en divisant 
les dirigeants. 

Les dirigeants de ta LPAI 
ont touinurs été ores du 
colonial rame. Si Gouled s'en­
fonce trop du côté d'Aref, M y 
aura une division et il peut y 
avoir de l'autre côté le peuple 
et Dini. Ça peut retarder la 
lutte mais, en même tempe, 
ça peut clarifier les choses. 
QdP: Quels sont las rap­
ports entra la LPAI at la 
FLCS 7 
Omar Osman : Ce sont deux 
organisations distinctes, 
mais, elles ont une action 
complémentaire, ce qui n'est 
pas une division des tâches. 

Nous avons voulu que la 
LPAI continue son action lé­
gale, pour démontrer que les 
possibilités légales sont épui-

Nous avons des cellules a 
l'intérieur de Djibouti. Nous 
n'avons pas voulu créer un 
autre parti, en dehors de ta 
LPAI, pour éviter ta division, 
bien qu'il y ait besoin d'un 
parti d'avant garde. Nous 
avons donc décidé de soute­
nir la LPAI. Mais, le FLCS 
n'est pas le bras armé de la 
LPAI... 

Nous allons tenir un 
Congres extraordinaire, dans 
les mois qui viennent, afin de 
mettre en place une nouvelle 
direction et discuter de la tac­
tique et de ta stratégie dans 
une période décisive, nouvel­
le. Lee forces armées, les 
cellules de l'intérieur, les 
lycéens, les organisations de 
masse ( femmes, jeunes da 
Djibouti, LPAI I enverront 
des représentants. 

Abdourahmen Djame An-
dotêh. Un mettant natio­
naliste et un syndicaliste. 
Assassiné par le gendar­
merie française : organes 
génitaux et langue arre-
chés, yeux crevés 

QdP : A quel titre M ufAl y 
participera-t-*H* 7 

Omar Osman : Comme ob­
servateur ou comme membre 
a part entière, la question 
n'est pas encore tranchée. 
QdP : Quais sont vos rap­
ports avec la République 
da Somalie 7 

Répubaque da Sornette a un* 
certaine influença 
FLCS a son stage sur son 
territoire et que la Somafe, 
selon ta charte de rOUA, dcét 
apporter una aida n'aattaaa, 
morale at un soutien togtati-
que au FLCS. 

Pour déclencher la lutte, I 
faut aussi un •neeiifcai da 
facteurs reptoneu», interna­
tionaux. Au moment da l'en­
lèvement da l' 
noua avona 
bénéficier de facteurs favora­
bles : au bout da cinq ans da 
sa politique hlemaBante a | 
l'égard de la 
catea, ta Répubttque da So­
malie n'a rien obtenu : an 
Fthtople, Haaé Setaseta 
renversé at è DSbouV, de­
puis 67, ta priât d» conecien-
ca daa massas pour l'Indé­
pendance s'est beaucoup 
renforcée. 
QdP: La 
somaiien est-Il 
pour soutenir una 
populaire é rjStaoutl 7 
Orner Osman ; La gouverne­
ment aomawan est favorable 
è une indépendance totale ai 
inconditionnelta da DSboutL 

AU NOM DU FLCS... 

Des militants nationalistes sont emprisonnés, expulsée. | 
torturés t*** «appartenance» ou souoen au FLCS. La] 
FLCS est devenu pour les forces cotoniolet, un prétexta,\ 
pour foire la chasse aux patriotes, fonts Omar GuM, 
membre du comité directeur de la LPAI, enfermé en mimai 
temps que Ahmed Dini è la prison de Gebode, et accusé de 
transport d'armes pour le FLCS, n'était toujours pas 
relâché ces derniers jours. 

Cette répression nanti-PL CS», M'ajoutent su» quetquee 
actions de commandos menacés en son nom, ont fait que, 
malgré la faiblesse de l'activité pause du Front, la aigle 
FL CS symbolise la lutte contre le coton par les moyens lee 
plus radicaux. 

Aujourd'hui, pour nombre da jeune» de OfÊtoutL 
soutenir le FLCS, ça veut dire rejeter tout compromis avap 
la puissance coloniale. Certains agissent déjà dans f ombre 
pour que le symbole devienne réalité, bien que comme 
nous les notions hier, les contours), de ce que peut être une 
lutte armée è Djibouti, restant imprécis. B y e encore un 
programme révolutionnaire, une stratégie, è définir. 

Omar Osman : Il y a au deux 
périodes de ta part de ta 
République de Somalie. NI 
l'une ni l'autre n'ont favorisé 
l'action année du FLCS. 

La première période ; 
avant la révolution du 21 oc­
tobre 69, ta gouvernement 
somaiien a étouffé l'activité 
de tous les mouvements dee 
territoires somaliens sous do 
mination étrangère. 

La révolution de 89 a 
inauguré une nouvelle politi­
que axée essentiellement sur 
Djibouti et qui consistait h 
établir de bonnes relations 
entre ta France et ta Républi­
que de Somalie, pour obtenu 
la reconnaissance pacifique 
de l'indépendance de Djibou­
ti. Cette position a duré 
jusqu'en mars 76. Mais, 
c'était une politique vaine car 
ta France n'a fait aucune 
ouverture, et cette politique 
nous tenait au second plan, 
derrière les tractations diplo-
.Tiatkjues des deux pev^^a^^ndôgen 

QdP Certaine 
taure estiment qu* la Fran­
ce, una foie parti*. Djibou­
ti risque de tomber sous la 
coup* «Tune autre puéa-
aanca, par exemple 
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Omar Osman ; Nous n'avons 
pas l'intention da leinptacer 
un martre par un autre. " 
Djibouti indépendant aura 
bien ta droit da nouer dee 
relations avec qui I veut. 
Omar Osman ejouêa: « Je 
voudrais que l'opinion fran­
çaise comprenne quai est 
tau du gouvernement i 
français qui vaut nous impo­
ser una apparence d'indépan-
dance... Il faut que l'opinion 
française sache que le FLCS 
ne peut accepter cala at qu'I 
y aura une lutta par tous 
moyens. La situation peut 
devenir plus grave. Le peuple 
n'a pas peur de s'engager 
dans une guerre. Et tas 
ments d'avant-garde sont 
prêts ê donner leur vie pour 
'indépendance et la liberté, i 


